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Structure du guide

Le présent guide s’adresse autant aux praticiens chevronnés en matière de relations canado-américaines
qu’aux débutants en la matière. Son approche est à la fois descriptive et prescriptive. On encourage les utilisa-
teurs à lire le document du début à la fin, néanmoins, les chapitres peuvent aussi être lus séparément.

Les chapitres 2 et 3 offrent un aperçu des principaux canaux de collaboration entre les gouvernements du
Canada et des États-Unis, en mettant l’accent sur les processus et les accords bilatéraux entre les spécialistes
sectoriels. Les chapitres 4 et 5 décrivent comment les relations bilatérales sont coordonnées au sein des
gouvernements canadiens et entre ces gouvernements. Les chapitres 6 et 7 portent surtout sur le régime
politique des États-Unis et sur la manière dont les représentants gouvernementaux peuvent promouvoir le
plus possible les intérêts du Canada dans ce contexte.

Des données chiffrées, des études de cas et des tableaux sont utilisés tout au long de ce guide. Les citations
choisies qui apparaissent dans les marges sont tirées des interviews réalisées par les auteurs de la présente
étude au cours de la recherche. Il est important de mentionner que toutes les citations ont été traduites de
l’anglais. Les leçons qui se trouvent à la fin de chacun des chapitres proviennent des discussions entre les
membres de la table ronde et des recherches effectuées par ces personnes. Elles sont classées selon le sujet
de chacun des chapitres et non par ordre d’importance.

Les annexes fournissent des renseignements supplémentaires sur les processus et les accords bilatéraux,
sur les similarités et les différences entre les institutions politiques du Canada et des États-Unis aux
niveaux national et infranational; elles dressent aussi une liste des ressources utiles sur Internet au sujet
des politiques et du gouvernement des États-Unis.

Un document d’accompagnement est aussi offert avec le présent guide : Création de liens transfrontaliers : recueil
d’information sur la collaboration entre les gouvernements du Canada et des États-Unis. Ce recueil d’information
offre un exemple représentatif des canaux institutionnels de coopération entre les gouvernements du Canada
et des États-Unis aux niveaux fédéral, provincial, territorial et des États.

Le présent guide ainsi que le recueil d’information sont tous deux offerts sur le site Web de l’École de la
fonction publique du Canada à l’adresse suivante : www.mySCHOOL-monECOLE.gc.ca dans la section Recherche.



PRÉFACE

Peu de questions ont une plus grande portée en matière d’administration et de politique
publique canadiennes que les relations que nous entretenons avec les États-Unis. En
effet, les États-Unis sont notre voisin, notre allié et notre principal partenaire économique.
Au cours des dernières années, on a largement discuté de l’orientation que devraient
prendre nos relations bilatérales avec ce pays. De nombreuses études, réalisées aussi
bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du gouvernement, ont proposé de nouvelles avenues,
allant du remaniement de nos frontières à l’amélioration de la coopération en matière
de réglementation.

L’École de la fonction publique du Canada (EFPC) a créé la présente table ronde de
recherche-action pour examiner un aspect important de ce débat qui n’a pas suffisamment
fait l’objet d’études. En effet, plusieurs études universitaires et rapports médiatiques
traitent abondamment des relations bilatérales des représentants politiques « de haut
niveau », en particulier les relations entre les premiers ministres et les présidents; par
contre, relativement peu d’études mettent l’accent sur les vastes réseaux de coopération
au niveau fonctionnel et législatif qui sont établis entre les gouvernements. En réalité,
il est surprenant de constater à quel point sont limitées nos connaissances sur la manière
dont les ministères, les organismes et les législateurs, à titre individuel, coopèrent d’un
pays à l’autre. Si nous voulons renforcer la coopération entre le Canada et les États-Unis,
nous devons comprendre la manière dont fonctionnent concrètement ces relations
entre les spécialistes sectoriels au sein des gouvernements fédéral et provinciaux.

Pour effectuer ses travaux, la présente table ronde s’est inspirée des tables rondes de
recherche-action précédentes entreprises par l’École de la fonction publique du Canada,
en particulier de deux tables rondes sur la gestion horizontale : De l’effort héroïque au 
travail quotidien et Utiliser des outils horizontaux pour transcender les frontières, ainsi que d’une
table ronde sur la gestion de crise : La gestion des crises et des situations d’urgence : Un guide
pour les gestionnaires de la fonction publique du Canada. Le fil conducteur de toutes ces
études est l’importance de la collaboration au-delà des frontières organisationnelles;
de même, la manière de renforcer nos pratiques de collaboration entre les frontières
géographiques des deux pays constitue une démarche similaire.

Je profite de l’occasion pour remercier M. Louis Ranger, président de la table ronde et
sous-ministre des Transports, pour son engagement et son leadership. Je veux aussi
souligner la contribution inestimable des membres de la table ronde qui ont volontaire-
ment mis leurs connaissances à contribution et ont consacré du temps à cet exercice.
Je pense que vous pourrez constater que les travaux de cette table ronde ouvrent la voie
à de nouvelles manières de gérer ces relations vitales avec les États-Unis.

Janice Cochrane
Présidente
École de la fonction publique du Canada 

RECHERCHE-
ACTION

Les tables ronde de

recherche-action de

l’EFPC rassemblent

des praticiens et des

experts afin d’élaborer

des solutions prati-

ques pour faire face

à des problèmes de

gestion urgents. Le

processus de recher-

che est lié aux

délibérations de la

table ronde composée

de membres diversi-

fiés, constituant ainsi

une tribune idéale

pour cerner et exa-

miner de près les

connaissances, les

impressions et les

expériences sou-

levées. Les travaux

de la table ronde 

s’étendent habituel-

lement sur une 

période d’un an.

Les gestionnaires et

les cadres supérieurs

sélectionnent les

problèmes de gestion

en fonction de leur

urgence et de leur

importance pour la

fonction publique en

général. L’objectif 

est de fournir des

produits à la fine

pointe de la recher-

che, pertinents et

pratiques que les

gestionnaires valori-

seront véritablement

et qu’ils utiliseront

dans leur travail.

Un secrétariat com-

posé de chercheurs de

la fonction publique

appuie la table ronde

dans ses travaux.
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LE MOT DU PRÉSIDENT

Puisque les événements qui se produisent à l’extérieur de nos frontières ont de plus en
plus de répercussions sur les questions nationales, et comme de nouveaux intervenants
jouent un rôle sur la scène de la politique étrangère, les gouvernements ont décidé de
réévaluer leur manière de gérer les questions internationales. Si les ministères à vocation
« interne » traitent et règlent des questions internationales, alors qui détermine l’approche
« globale » du gouvernement en cette matière? Quel est alors le rôle d’un ministère des
affaires étrangères? De quelles compétences et habiletés les ministères sectoriels et les
organismes centraux ont-ils besoin pour travailler efficacement dans un environnement
international de plus en plus complexe et spécialisé?

Les relations Canada-États-Unis, qui se caractérisent par des liens transfrontaliers histo-
riques et solides, constituent un cas type parfait pour explorer ces questions. La coopéra-
tion étroite entre les différents secteurs des gouvernements constitue, depuis toujours,
le point d’ancrage de cette relation bilatérale unique. Ce qui a changé récemment, c’est
l’étendue et l’importance de ces liens transfrontaliers. Presque tous les ministères fédé-
raux et provinciaux entretiennent maintenant des liens étroits avec leurs homologues
américains, que ce soit par l’échange d’information sur la sécurité alimentaire, la
conduite d’inspections conjointes aux ports d’entrée ou la direction conjointe de groupes
de travail sur des questions énergétiques. En réalité, l’importance de la collaboration
dans certains secteurs a estompé la division qui existait entre les affaires nationales et
les affaires bilatérales.

En mettant l’accent sur les réseaux de collaboration entre les représentants du Canada
et ceux des États-Unis, les membres de la table ronde ont voulu fournir une orientation aux
fonctionnaires canadiens pour les aider à utiliser le plus efficacement possible ces
canaux uniques de coopération transfrontalière. L’objectif était de faire connaître plusieurs
des pratiques essentielles servant à dynamiser ces canaux, que ce soit l’établissement
de liens de confiance sur le plan individuel ou la compréhension du contexte institutionnel
dans lequel évoluent les représentants des États-Unis. En réalité, il existe plusieurs
leçons à retenir dans la présente étude qui peuvent aussi s’appliquer aux relations du
Canada avec d’autres pays.

Cette recherche amène des répercussions importantes qui devront être examinées
étroitement par les intervenants clés dans le domaine des relations étrangères. Comme
ils sont de plus en plus nombreux de chaque côté de la frontière, il faut améliorer la
coordination stratégique pour promouvoir les intérêts du Canada, que ce soit par l’inter-
médiaire d’une direction politique, d’institutions officielles, de cadres stratégiques
généraux ou d’une formation officielle. Parallèlement, les gouvernements doivent faire
preuve d’humilité en cette matière, car ils ne peuvent pas contrôler tous les aspects des
relations Canada-États-Unis.
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La table ronde a produit deux documents – le présent guide destiné aux fonctionnaires
et le recueil d’information connexe – qui fournissent de l’information et des leçons
s’adressant autant aux praticiens chevronnés qu’aux débutants dans le domaine des
relations Canada-États-Unis. De toute évidence, il existe une grande expertise dans le
domaine des relations bilatérales au sein des gouvernements canadiens. Néanmoins,
vu la nature complexe et changeante de ces relations, il est nécessaire d’améliorer les
connaissances du personnel en cette matière, du niveau opérationnel jusqu’au niveau
des cadres supérieurs.

Enfin, je voudrais remercier les membres de la table ronde pour leur contribution inesti-
mable à ces travaux. Tous ces membres ont généreusement partagé leurs connaissances
spécialisées sur ce sujet de grande importance. Je voudrais aussi remercier les membres
du Secrétariat de la table ronde, en particulier M. Jeff Heynen (en tant que coordonnateur),
et M. John Higginbotham (en tant que conseiller principal), pour leur soutien énergique 
et leurs conseils tout au long de ce processus.

Louis Ranger
Président
Table ronde de recherche-action de l’EFPC sur la gestion des relations Canada-États-Unis 
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SOMMAIRE

Contexte
Les relations Canada-États-Unis ont toujours été guidées par un ensemble d’interactions
complexes entre des intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux. En réalité,
l’interdépendance de ces deux économies et de ces deux sociétés fait en sorte que les
décisions qui sont prises dans un pays ont souvent des ramifications importantes dans
l’autre. En examinant la gestion des relations Canada-États-Unis, la table ronde a mis
l’accent sur une meilleure compréhension des réseaux bilatéraux des représentants
gouvernementaux. Elle a exploré tout particulièrement l’interaction entre les fonction-
naires canadiens et américains et les législateurs des gouvernements fédéraux, provin-
ciaux, territoriaux et des États relativement à un ensemble de questions sectorielles
transfrontalières.

Réseaux de collaboration
La principale conclusion des recherches de la table ronde est que la force unique des
relations Canada-États-Unis réside principalement dans les liens individuels qui sont
entretenus entre les représentants de ces pays. De nos jours, une grande partie des rela-
tions sont établies « parallèlement » aux accords diplomatiques officiels, au moyen de
canaux fonctionnels hautement spécialisés (p. ex. en communiquant avec des responsables
de la réglementation, des scientifiques, des économistes, etc.). L’interaction est en grande
partie tributaire des experts ou des enjeux en cause, et elle est initiée principalement
par les ministères sectoriels plutôt que par les organismes centraux ou de coordination
des gouvernements nationaux ou infranationaux.

Malgré l’existence d’une multitude de points de contact et de plus de 300 traités en
vigueur, les relations Canada-États-Unis sont en grande partie non institutionnalisées
au niveau supranational, comparativement à la situation de l’Union européenne en
particulier. Toutefois, les institutions et les ententes qui n’ont pas de caractère vraiment
« officiel », comme les groupes de travail et les protocoles d’entente, jouent un rôle pré-
pondérant, car elles facilitent la collaboration et la création de liens. Cet aspect est impor-
tant puisque les personnes en poste changent régulièrement, surtout après l’arrivée en
fonction d’une nouvelle administration aux États-Unis. De plus, ces institutions contribuent
efficacement à attirer l’attention sur les enjeux canadiens dans un environnement poli-
tique américain de nature changeante et dispersée.

La grande caractéristique de tous ces processus d’interaction est leur caractère non officiel,
que ce soit l’échange d’information, la résolution d’un problème commun ou les opéra-
tions conjointes. Les liens personnels créés au sein de ces réseaux sont autant d’occasions
favorables à l’établissement d’une bonne réputation, condition essentielle pour entretenir
une coopération à long terme.
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Coordination des relations
La multitude d’intervenants internationaux au sein des gouvernements, une caractéris-
tique de la plupart des pays développés, constitue un nouveau défi dans la gestion des
relations Canada-États-Unis. Même si les relations bilatérales sont trop complexes pour
être « gérées » par un seul gouvernement, il demeure toutefois important de fournir une
orientation minimale à un nombre sans cesse croissant d’intervenants gouvernementaux
et non gouvernementaux. Il faut donc faire en sorte que les praticiens dans le domaine
des relations extérieures partagent l’information au sujet des États-Unis et demandent des
conseils aux principaux coordonnateurs des relations Canada-États-Unis, comme aux
agents du Conseil privé, des Affaires étrangères Canada, de Commerce international
Canada, et des missions canadiennes aux États-Unis, entre autres. Une raison impor-
tante d’effectuer cette coordination est d’assurer, autant qu’il est possible, l’harmonisation
des messages véhiculés par les Canadiens au cours de leurs interactions avec les
représentants américains.

Étant donné que les gouvernements provinciaux et territoriaux participent activement
aux affaires étrangères, il est nécessaire d’améliorer la collaboration intergouvernementale
relativement aux questions canado-américaines, en particulier dans les secteurs de
compétence commune (p. ex. l’agriculture et l’immigration), et dans les secteurs où il y 
a chevauchement des responsabilités (p. ex. l’environnement, les ressources naturelles,
le maintien de l’ordre et les transports). Les gouvernements canadiens ont acquis une
bonne connaissance des disparités régionales aux États-Unis grâce au travail effectué
par les consulats canadiens, aux contacts fréquents entre les gouvernements provinciaux
et ceux des États et aux réseaux régionaux non officiels. Il est essentiel que les repré-
sentants canadiens, à tous les niveaux, partagent ces connaissances.

Compréhension des États-Unis
À cause d’impératifs à l’échelle mondiale et de préoccupations historiques, le gouverne-
ment des États-Unis aborde les relations canado-américaines en fixant des priorités 
particulières en matière de politique étrangère. La sécurité et la défense sont généralement
les principales préoccupations des représentants des États-Unis en matière de relations
bilatérales. Il est fondamental que les représentants canadiens sachent comment un enjeu
est perçu du point de vue des Américains, et qu’ils connaissent aussi les préférences 
sur le plan stratégique des intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux
aussi bien au niveau national que local.

Les représentants canadiens doivent aussi savoir comment une question importante
pour le Canada sera perçue dans le contexte de la politique nationale américaine. Il faut
donc bien comprendre les différences du régime politique américain sur le plan constitu-
tionnel et institutionnel. Une de ces différences importantes est le rôle crucial joué par
le Congrès américain dans l’élaboration des politiques et la surveillance du pouvoir
exécutif. La taille même de la fonction publique fédérale américaine, qui donne lieu parfois
à un manque de cohésion et à des opinions divergentes au sein d’une même adminis-
tration, constitue aussi un problème important pour les représentants canadiens. À cause
de ces différences, les représentants canadiens doivent trouver des moyens d’imposer
des pressions positives sur le Congrès dans le règlement des questions stratégiques 
et ils doivent échanger fréquemment avec les agences et les ministères américains qui
ont des points de vue différents sur des enjeux particuliers.
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Promouvoir les intérêts des Canadiens et des Canadiennes
À cause de la nature dispersée du processus d’élaboration des politiques américain – qui
nécessite des interactions complexes entre le Congrès, l’administration américaine et les
lobbyistes – les gouvernements étrangers ont des défis importants à relever pour pouvoir
faire valoir leurs propres points de vue auprès des États-Unis. Dans la majorité des cas,
les pays interagissent avec les États-Unis par l’intermédiaire de leur ministère des
affaires étrangères. Par contre, en ce qui a trait aux relations canado-américaines, il faut
promouvoir les intérêts du Canada auprès du régime politique américain le plus souvent
en utilisant de multiples canaux et des moyens relevant du domaine public.

Cette situation exige que les représentants canadiens adoptent une démarche stratégique
par rapport à la manière de faire progresser les questions d’importance pour le Canada
dans le contexte de la politique nationale américaine. Une telle démarche peut nécessiter
de travailler avec des entreprises et des intérêts locaux américains qui partagent les
intérêts des Canadiens sur une question particulière. Il faut aussi savoir à quel moment
on doit régler les questions – en particulier les questions non litigieuses – au niveau
opérationnel, et à quel moment on doit obtenir le soutien d’un leader politique plus impor-
tant pour faire progresser une question stratégique qui pourrait être paralysée aux
échelons inférieurs. Avant tout, en adoptant une démarche stratégique, il faut démontrer
aux représentants américains comment une coopération avec le Canada sur une question
commune peut contribuer à satisfaire les intérêts des États-Unis.

RÉPERCUSSIONS
Les membres de la table ronde croient que les conclusions de la présente recherche
dévoilent un certain nombre de répercussions pour les gouvernements. Premièrement,
les gouvernements canadiens doivent avoir une meilleure compréhension de ces
canaux de collaboration qui sont créés avec leurs homologues américains et le document
d’accompagnement du présent guide : Création de liens transfrontaliers : recueil des liens 
de collaboration entre le Canada et les États-Unis est un premier pas dans ce sens.

Deuxièmement, il faut offrir un soutien à ces réseaux de collaboration, à tous les niveaux
des organisations. Pour se faire, les chefs de gouvernement doivent habiliter chaque
représentant, bureau, ministère ou organisme à s’acquitter d’encore plus de responsabilités
dans sa sphère de relations au sein d’un réseau cohérent. Cela peut avoir des répercussions
sur les ressources, que ce soit pour les voyages ou les outils d’échange d’information 
(p. ex. les sites Web et les conférences) afin de soutenir et de sensibiliser davantage la
communauté de praticiens du Canada et des États-Unis.

Troisièmement, en raison du nombre croissant d’acteurs engagés dans les relations
transfrontalières avec les États-Unis, il faut effectuer une coordination stratégique pour
sauvegarder les intérêts du Canada. Cela exige de mettre en branle des réseaux importants
et parfois sous-utilisés (p. ex. entre les législateurs), de promouvoir l’échange de rensei-
gnements sur les États-Unis et de faire en sorte que les acteurs canadiens transmettent,
autant qu’il est possible, un message uniforme.

Quatrièmement, les représentants canadiens doivent connaître davantage les relations
canado-américaines ainsi que le régime politique des États-Unis, compte tenu de
l’importance de ces relations. Or, en raison de la retraite imminente de fonctionnaires 
et de la nature très dynamique de l’environnement politique américain, il est essentiel
d’offrir une formation continue en cette matière.
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1) PORTÉE, JUSTIFICATION ET MÉTHODOLOGIE DE L’ÉTUDE 

Portée
Les membres de la table ronde sur la gestion des relations Canada-États-Unis ont préparé
le présent document pour aider les praticiens qui travaillent dans le secteur des relations
internationales les plus importantes au Canada. Ce document servira de guide aux fonc-
tionnaires et aux législateurs des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux
pour traiter les questions canado-américaines.

Il faudrait effectuer des études en plusieurs volumes pour comprendre toute l’ampleur
et la complexité des relations du Canada avec les États-Unis. Comme telle, la présente
table ronde s’est attardée aux liens transgouvernementaux de ces relations, c’est-à-dire
les réseaux internationaux de représentants gouvernementaux.1 La recherche est axée
particulièrement sur les acteurs des ordres de gouvernement fédéraux, provinciaux et
territoriaux du gouvernement du Canada ainsi que sur leurs homologues des États-Unis
(qui sont représentés par le cercle intérieur de la figure 1). La table ronde reconnaît que
ces gouvernements sont intégrés à un réseau beaucoup plus grand d’acteurs, incluant 
le secteur privé, le secteur du bénévolat, les gouvernements municipaux et les citoyens,
entre autres. Les auteurs de cette recherche ont choisi dans la situation actuelle de se
concentrer sur les représentants gouvernementaux, étant donné leur grande importance
dans l’établissement des fondements des relations.

En raison de la nature complexe des interactions de gouvernement à gouvernement,
le présent document ne constitue qu’une étude initiale dans un domaine en constante
évolution. Il fournit un aperçu des principaux réseaux de collaboration, décrit la manière
dont ces réseaux sont coordonnés en fonction des ordres de gouvernement fédéral, provin-
ciaux et territoriaux et suggère des moyens efficaces de communiquer avec les représen-
tants des États-Unis. On a tenté de fournir des conseils aux praticiens à tous les niveaux
et dans l’ensemble des secteurs. Comme la plupart des études consacrées aux relations
Canada-États-Unis tendent à se concentrer sur les relations entres les représentants élus,
en particulier entre le président et le premier ministre, l’étude de la table ronde, pour sa
part, a insisté davantage sur le rôle des fonctionnaires. Le recueil d’information, document
d’accompagnement de la présente étude, fournit un exemple représentatif des institutions
et des ententes clés qui existent présentement entre les Canadiens et leurs homologues
américains, ainsi que l’ont déterminé les ministères et organismes fédéraux et chacun
des gouvernements provinciaux et territoriaux pertinents.

On a structuré ce guide pour les praticiens, de manière à fournir aux représentants
canadiens des leçons, des faits et des outils pour mieux comprendre le processus des
relations Canada-États-Unis ainsi que le régime politique américain. On y a aussi inclus
des études de cas ainsi que des citations qui sont tirées d’interviews effectuées au cours
de la recherche. Les annexes procurent de l’information sur les accords et les processus
bilatéraux, sur les similarités et les différences institutionnelles entre les régimes poli-
tiques canadiens et américains, et sur les ressources Internet à propos du gouvernement
des États-Unis et de ses politiques.
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1 Ce qui est différent du transnationalisme, qui renvoie aux activités internationales d’acteurs non gouvernementaux.

Pour obtenir des renseignements utiles sur ces concepts, consulter l’ouvrage d’Anne-Marie Slaughter, A New World

Order, Princeton et Oxford, Princeton University Press, 2004.
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Justification
Les membres de la table ronde croient que cet exercice qui consiste à examiner atten-
tivement la manière dont les intervenants gouvernementaux gèrent les relations
Canada-États-Unis est effectué en temps opportun, et ce, pour plusieurs raisons.

Premièrement, au cours de la dernière décennie, le nombre d’acteurs impliqués dans
des activités transfrontalières a sensiblement augmenté. En outre, le nombre de praticiens
en relations canado-américaines a augmenté considérablement au sein des gouverne-
ments canadiens, et un plus grand nombre d’interactions ont lieu entre les spécialistes
des agences et des ministères sectoriels. Devant cette panoplie de contacts, les praticiens
gouvernementaux ont précisé aux membres de la table ronde qu’ils ont souvent besoin de
plus de soutien et d’une orientation plus importante pour cerner les intérêts du Canada
et créer des liens avec leurs homologues américains. Ces praticiens sont avides d’échanger
de l’information aussi bien au sein de leurs gouvernements qu’avec les autres gouverne-
ments au sujet des questions bilatérales.

Deuxièmement, les questions stratégiques actuelles exigent que les fonctionnaires aient
une très bonne compréhension autant de la situation nationale que de la situation interna-
tionale. On a pris conscience de la mondialisation, dans le contexte canadien, en grande
partie à cause de l’intensification des liens Canada-États-Unis. Par exemple, les autorités
chargées de la réglementation relativement aux normes de sécurité dans le secteur
automobile doivent connaître les normes internationales (particulièrement les normes
américaines), tout comme les autorités chargées de la négociation en matière de commerce
international doivent savoir de quelle manière une nouvelle entente commerciale peut
avoir des conséquences sur un gouvernement provincial. En réalité, en ce qui a trait à la
plupart des secteurs stratégiques aujourd’hui, les fonctionnaires qui s’occupent de questions
nationales doivent avoir au moins une connaissance minimale des questions interna-
tionales, en particulier des questions qui touchent les États-Unis. De même, les fonction-
naires qui s’occupent de questions internationales doivent être également sensibilisés
aux questions nationales.

Figure 1 : Acteurs dans les relations Canada-États-Unis 



Troisièmement, en raison de récents développements de l’autre coté de la frontière, nous
avons dû réexaminer nos méthodes de coopération. Les événements du 11 septembre
ont amplifié les inquiétudes historiques des États-Unis en matière de sécurité, en mettant
de nouveau l’accent sur la gestion des frontières et sur tous les aspects des relations liés 
à la sécurité. Plus que jamais, la coopération canadienne est évaluée en fonction des efforts
déployés par le Canada pour protéger les États-Unis contre les menaces extérieures.
Parallèlement, la création du Department of Homeland Security des États-Unis – qui
constitue la réorganisation gouvernementale américaine la plus importante depuis la
Seconde Guerre mondiale – a partiellement interrompu les communications avec plusieurs
ministères et organismes canadiens. Également, les crises récentes, comme celles du
SRAS et de la maladie de la vache folle, qui ont eu lieu en 2003, ont contribué à rehausser
certaines formes de collaboration, soit par l’amélioration de l’échange d’information ou 
de la collaboration en matière de réglementation. De plus, la grande importance de l’ALENA
et la présence hispanique sans cesse croissante (en particulier la présence mexicaine)
aux États-Unis ont incité les représentants américains à adopter une approche de plus
en plus trilatérale. Cette démarche a forcé les représentants canadiens à se préoccuper
davantage des questions mexicaines et, en même temps, à rappeler aux Américains
qu’ils doivent tenir compte des différences qui existent entre leurs voisins du Nord 
et ceux du Sud.

Méthodologie
La table ronde a mené cette recherche entre septembre 2003 et mai 2004. Les principales
activités étaient les suivantes :

• un examen de la documentation pertinente;

• la remise de questionnaires à environ 70 ministères et organismes fédéraux qui
détaillaient les institutions et les ententes actuellement en vigueur avec leurs 
homologues américains;

• la remise de questionnaires similaires à toutes les provinces et à tous les territoires; 

• l’identification et l’analyse d’études de cas soumis par des ministères et organismes
fédéraux et provinciaux;

• la tenue d’environ 30 interviews de haut niveau auprès de sous-ministres fédéraux 
et provinciaux, de sous-ministres adjoints, d’anciens ambassadeurs, de parlementaires
et de représentants du secteur privé (des citations choisies sont inscrites dans les
marges tout au long de l’étude); 

• la formation de groupes de travail au niveau opérationnel dans trois « champs » 
sectoriels; 

• des visites sur place dans trois capitales provinciales (Edmonton, Toronto et Halifax); 

• un atelier de travail portant sur les répercussions de la création du Department of
Homeland Security des États-Unis sur les ministères et organismes canadiens.
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Note : Il s’agit des plus récentes statistiques disponibles (2003 ou 2004), à moins d’indications contraires.

Figure 2 : Aperçu des relations Canada-États-Unis
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ESPACE ÉCONOMIQUE

• Population du Canada : 32,5 millions; population 

des É.-U. : 293 millions.

• PIB canadien : 958 milliards de dollars US; PIB améri-

cain : 11 billions de dollars US.

• PIB canadien par habitant : 29 700 $ US; PIB américain 

par habitant : 37 800 $ US.

• 80 % des Canadiens vivent à moins de 320 km 

des frontières américaines.

• 87 % des exportations canadiennes vont aux É.-U.; 

30 % du PIB du Canada est lié au commerce avec les É.-U.

• 23 % des exportations américaines vont au Canada; 

2 % du PIB des É.-U. est lié au commerce avec le Canada.

• Le Canada constitue le plus grand marché d’exportation

pour 39 des 50 États des É.-U.

• Principaux modes de transport pour le commerce 

(en valeur) : camion (63 %), rail (17 %), pipeline (10 %),

avion (6 %), et bateau (3 %).

• 45 % de tout le commerce effectué entre le Canada 

et les É.-U. sont des opérations internes des sociétés.

• Investissement étranger direct du Canada aux É.-U. : 

92 milliards de dollars US en 2002; investissement

étranger direct des É.-U. au Canada : 152 milliards 

de dollars US en 2002.

ESPACE DE SÉCURITÉ/DE DÉFENSE 

• Budget de la Défense du Canada : 9,8 milliards de dollars US.

• Budget de la Défense des É.-U. : 399 milliards 

de dollars US.

• Il existe plus de 300 traités, ententes, accords, protocoles

d’entente bilatéraux en matière de défense entre les

deux pays.

• Plus de 20 000 visites liées à la défense sont effectuées

annuellement aux É.-U. par les représentants canadiens

et ceux des industries.

• Environ 600 membres des Forces canadiennes servent

actuellement aux É.-U., principalement dans des affec-

tations liées à NORAD.

• Il existe 145 forums bilatéraux servant à discuter des

questions liées à la défense.

• On a saisi 8 495 armes à feu à la frontière canado-

américaine entre 1995 et 2000.

• 50 % des armes de poing modifiées proviennent des É.-U.

ESPACE DES RESSOURCES NATURELLES/
ENVIRONNEMENT 

• Masse continentale du Canada : 9,98 millions de km2;

masse continentale des É.-U. : 9,63 millions de km2.

• Littoral canadien : 202 080 km2; littoral américain : 

19 924 km2.

• Terres arables au Canada : 4,94 %; terres arables 

aux É.-U. : 19,3 %.

• Au Canada en 2001, la consommation d’énergie par

habitant était de 402,6 millions de BTU; celle des É.-U.

était de 341,8 millions de BTU par habitant.

• Dans l’ensemble, le Canada est le plus grand fournisseur

d’énergie aux É.-U., fournissant 15 % de ses importations

en pétrole, 94 % de ses importations en gaz naturel,

35 % de ses besoins nationaux en énergie nucléaire et

près de 99 % de ses importations en électricité.

• Principaux accords en matière d’environnement : 

- Traité des eaux limitrophes (1909)

- Convention concernant les oiseaux migratoires (1916)

- Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands

Lacs (1972)

- Accord bilatéral sur la qualité de l’air (1991)

- Plan canado-américain d’intervention en cas de

déversement dans les eaux intérieures (1994)

- Cadre de coopération concernant les espèces en 

péril (1997)

ESPACE SOCIAL/CULTUREL

• Principaux groupes ethniques au Canada : Blancs (85,6 %),

Asiatiques (8,9 %), Autochtones (3,3 %), Noirs (2,2 %).

• Principaux groupes ethniques aux É.-U. : Blancs,

incluant les latino-américains (81,7 %), Noirs (13,4 %),

Asiatiques (4,0 %), Amérindiens et Autochtones de

l’Alaska (1,5 %) et autres (4 %).

• Population du Canada née à l’étranger : 18,4 %; 

population des É.-U. née à l’étranger : 11,1 %.

• Langues parlées à la maison au Canada : anglais (70,7 %),

français (22,7 %), espagnol (0,3 %).

• Langues parlées à la maison aux É.-U. : anglais (82,1 %),

espagnol (10,7 %), français (0,8 %).

• Dépenses gouvernementales totales en pourcentage 

du PIB : Canada (42,3 %), É.-U. (34,9 %).

• Dépenses en soins de santé en pourcentage du PIB :

Canada (6,9 % public, 1,8 % privé); É.-U. (6,2 % public,

7,7 % privé).
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2) RÉSEAUX DE COLLABORATION

Les relations Canada-États-Unis ont toujours été guidées par un ensemble complexe de
coalitions et de systèmes transfrontaliers. L’interdépendance des sociétés industrielles
de pointe a donné lieu à un amalgame complexe de liens multiples touchant toutes les
sphères d’activités, qu’il s’agisse de transactions entre les entreprises, de coalitions trans-
frontalières d’activistes écologiques, ou de visites entre des familles. L’interaction entre
les gouvernements est également complexe, étant donné le rôle clé du gouvernement
fédéral dans l’établissement de la politique étrangère du Canada, la participation crois-
sante des gouvernements provinciaux et territoriaux aux activités internationales, et même
les efforts des municipalités visant à promouvoir le commerce et l’investissement.

Même si la notion d’« État » est toujours bien présente dans le contexte de la mondiali-
sation, le rôle et la fonction de l’État ont considérablement évolué. De nouveaux acteurs
voient le jour, chacun ayant sa propre allégeance, son expertise et ses interlocuteurs sur
le plan international. Les spécialistes en cette matière attribuent cette évolution en partie 
à un changement de la structure des organisations : d’une structure hiérarchique à une
structure organisée en réseaux, d’une centralisation contraignante à une association
volontaire.2 Un facteur sous-jacent de ces changements est la révolution des technologies
de l’information qui a fortement amélioré les capacités de communication tout en
réduisant l’autorité traditionnelle. Bien que les gouvernements soient loin de disparaître,
ils se morcellent de plus en plus en des parties séparées et distinctes sur le plan opéra-
tionnel, donnant lieu à une coexistence parfois précaire des hiérarchies et des réseaux.
Selon un spécialiste bien connu, [TRADUCTION] « ces parties – les tribunaux, les organismes
de réglementation, les cadres supérieurs et même les autorités législatives – établissent
des réseaux avec leurs homologues à l’étranger, créant ainsi une toile dense de relations
qui constituent un ordre transgouvernemental nouveau »3.

Les ministères sectoriels du gouvernement (aussi appelés ministères « responsables » 
ou ministères « fonctionnels ») sont devenus de plus en plus actifs dans le domaine des
« affaires étrangères. »4 Depuis plusieurs décennies, les activités de développement inter-
national influencent progressivement les questions de politique nationale, et les respon-
sables des ministères à vocation interne doivent donc tenir compte des dimensions
internationales de leur secteur d’activités dans le cadre des politiques et des programmes
existants ou nouveaux.

16 Réseaux de collaboration

« Étant donné

que cette relation

est précieuse,

nous devons

nous préoccuper

davantage de

notre expertise

interne au sujet

des États-Unis et

l'améliorer. » 

2 Jessica T. Mathews, « Power Shift », Foreign Affairs, vol. 76, no 1(janvier/février 1997), p. 50-60.

3 Anne-Marie Slaughter, « The Real New World Order », Foreign Affairs, Vol. 76, no 5, (1997), p. 184.

4 Une ancienne étude universitaire de ces relations est l’ouvrage réalisé par Annette Baker Fox, Alfred O. Hero, Jr.,

et Joseph S. Nye, Jr., eds. Canada and the United States: Transnational and Transgovernmental Relations, New York,

Columbia University Press, 1976.



Plusieurs études ont été effectuées au Canada et ailleurs pour examiner la manière 
dont les gouvernements s’ajustent sur le plan interne pour faire face à ce problème 
d’« interdépendance », c’est-à-dire le chevauchement et l’intégration des questions
nationales et internationales.5 Un certain nombre de tendances clés ressortent des 
conclusions de ces études : 

• Le secteur de la politique étrangère est maintenant décentralisé au sein des gouverne-
ments (des ministères des affaires étrangères aux ministères sectoriels) et entre les
gouvernements (du gouvernement national aux gouvernements infranationaux),
élargissant ainsi le bassin de participants aux affaires internationales. À cause de cette
tendance, l’élaboration d’une politique étrangère devient plus complexe et se prête
moins à une coordination centralisée ou à l’établissement de priorités à cet égard.

• L’expertise technique devient de plus en plus importante dans la conduite des relations
étrangères, et elle ne provient plus d’un seul ministère. Plusieurs ministères à voca-
tion interne participent souvent aux activités d’institutions internationales ainsi qu’à
l’élaboration de réglementation bilatérale ou multilatérale et aux négociations reliées.
Ces ministères ont souvent acquis également, avec le temps, une expertise à l’interne
concernant la politique et la promotion du commerce.

• La plupart des ministères à vocation interne ont créé des divisions ou des bureaux
internationaux avec l’objectif de gérer ou de coordonner un portefeuille croissant 
d’activités sur le plan international. Toutefois, les spécialistes qui s’occupent réellement
des questions internationales sont dispersés dans l’ensemble de ces ministères.

Les recherches de la table ronde ont confirmé qu’il existe une multitude de liens fonc-
tionnels à tous les niveaux dans la conduite des relations Canada-États-Unis, et certains
de ces liens ne sont pas du tout du ressort des sections internationales des ministères 
à vocation interne. Le recueil d’information fournit un exemple représentatif des princi-
paux canaux de coopération entre les gouvernements fédéraux canadiens et américains 
et aussi entre les gouvernements provinciaux, territoriaux et des États. Il serait juste
d’affirmer que l’intensification des activités bilatérales entre les représentants canadiens
et américains est si importante qu’il est pratiquement impossible de quantifier avec
précision toutes les activités bilatérales dans l’ensemble de ces gouvernements.
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5 Consulter l’ouvrage du gouvernement du Canada (Bureau du Conseil privé), Toward an International Policy

Framework for the 21st Century, 2003.



Comme ces deux anciens ambassadeurs du Canada aux États-Unis l’indiquent, la collabo-
ration interministérielle entre le Canada et les États-Unis existe depuis longtemps.
Aujourd’hui, une grande partie des relations gouvernementales bilatérales sont entretenues
en dehors des canaux diplomatiques officiels – c’est-à-dire par l’intermédiaire des insti-
tutions de niveau opérationnel, de groupes spéciaux de collaboration, de communautés
de praticiens transfrontalières (p. ex. des organismes de réglementation, des scientifiques,
des économistes, etc.). Même si plusieurs de ces canaux sont actifs depuis longtemps
dans les relations canado-américaines, nous avons constaté qu’ils demeurent sous-évalués
et qu’ils ne reçoivent pas le soutien nécessaire.

Le point de vue de Washington : l’opinion de deux anciens ambassadeurs 
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Charles Ritchie, ambassadeur du Canada aux États-Unis (1962-1966)
[TRADUCTION]

« Je tente de rester à jour en ce qui a trait à tous les travaux entrepris ici [à l’ambassade] par les autres
ministères gouvernementaux. En même temps, une grande partie de ces travaux échappent à mon contrôle.
Une multitude de contacts sont effectués de ministère à ministère entre les représentants d’Ottawa et de
Washington qui se connaissent souvent depuis plusieurs années, alors que les ambassadeurs sont souvent
remplacés. Leurs communications sont directes et non officielles, au moyen du téléphone Ottawa-Washington,
Washington-Ottawa, ou à l’occasion de visites fréquentes. Les forces armées, qui ont des centaines d’employés
en poste ici à Washington, ont des relations personnelles étroites avec leurs homologues américains. Les
responsables de la Banque du Canada et de la Réserve fédérale américaine se parlent quotidiennement. Une
grande partie de leurs communications, qui ont des conséquences sur l’ensemble de l’économie canadienne
et, de ce fait, ont une grande importance dans les relations Canada-États-Unis, sont effectuées par téléphone.
On ne fait aucun rapport à l’ambassadeur au sujet de ces conversations, sauf en des termes très généraux,
et dans certains cas seulement. Toutes ces relations directes sont une composante très importante de la
politique étrangère du Canada. Or, l’ambassadeur a souvent de la difficulté à obtenir tous les renseignements
nécessaires pour bien comprendre toutes les activités en cause, même si on a confié à cet ambassadeur
des responsabilités officielles importantes en cette matière. »

Storm Signals,Toronto, Macmillan, 1983, p. 71.

Allan Gotlieb, ambassadeur du Canada aux États-Unis (1981-1989)
[TRADUCTION]

« Dans la fonction publique canadienne, les relations sont entretenues par des centaines d’institutions et
d’organisations aussi bien dans la capitale nationale que dans les capitales provinciales, chacune ayant ses
interlocuteurs au sud de la frontière. Cette situation a toujours existé, du moins dans le contexte de nos
relations d’après-guerre. Mais à cause de l’intensification et de la multiplication de ces relations, ainsi que
la prolifération de règlements et des interventions au niveau national dans les deux pays, les liens directs
transfrontaliers, au niveau fonctionnel, se sont aussi multipliés à grande échelle. » 

‘I’ll be with you in a minute, Mr. Ambassador’: The Education of a Canadian Diplomat in Washington, Toronto,
University of Toronto Press, 1991, p. 118.



La principale conclusion de la recherche de la table ronde est que la force unique des
relations Canada-États-Unis repose principalement sur les liens personnels qui sont
entretenus entre les représentants des deux pays. Ces relations sont en grande partie
non officielles; elles sont axées sur l’échange d’information, la résolution de problèmes
communs et la réalisation d’opérations conjointes. La confiance est un élément essentiel
pour intensifier le « capital social » des relations. Ainsi, les relations personnelles créées
au sein de ces réseaux sont autant d’occasions favorables à l’établissement d’une bonne
réputation, condition essentielle pour entretenir une coopération à long terme. Plusieurs
praticiens chevronnés insistent pour dire qu’il n’existe probablement pas d’autre relation
bilatérale aussi étroite, mature et raffinée que les relations du Canada avec les États-Unis.

Malgré l’existence d’une multitude d’interlocuteurs (comme il est décrit dans le recueil
d’information) et d’environ 343 traités en vigueur, les relations Canada-États-Unis sont 
en grande partie de nature non institutionnelle au niveau supranational, en particulier
si on les compare aux relations avec l’Union européenne. Toutefois, les institutions et
ententes à caractère « non officiel », comme les groupes de travail ou les protocoles
d’entente, demeurent des outils extrêmement utiles pour faciliter la collaboration et 
la création de liens. On peut penser, par exemple, au Groupe de planification binational,
qui rassemble des responsables du Canada et des États-Unis dans le domaine de la
défense, et au Groupe de travail Canada-États-Unis sur la panne de courant qui a été
créé à la suite de la panne générale d’août 2003.

Le message commun des praticiens est que les « personnes » et les « structures » se 
renforcent mutuellement. En résumé, les multiples responsabilités globales d’une super-
puissance font en sorte que Washington, DC, a très peu de temps à consacrer aux ques-
tions canadiennes et, par conséquent, l’attention des responsables de la politique étrangère
des États-Unis est déviée vers d’autres questions. En réalité, il n’existe pas une politique
américaine unique consacrée au Canada, mais plutôt un certain nombre de politiques
variées qui s’appliquent à différents moments.6 Pour contrer cette situation, des insti-
tutions et des ententes peuvent contribuer à maintenir des contacts réguliers sur des
questions particulières, et constituer un fondement pour créer ou renouveler une colla-
boration. Cette démarche est cruciale, si on pense aux remplacements importants des
représentants américains au cours d’un changement de l’administration aux États-Unis,
et à plus petite échelle, au Canada.

Finalement, les praticiens ont fait valoir les liens solides qui existent entre les secteurs
fonctionnels des organisations, même au cours des périodes « moins fructueuses » dans
les relations sur le plan politique. Une coopération sur des sujets particuliers et souvent
sur des questions techniques offre une base stable qui aide à maintenir des relations effi-
caces. Puisque très peu de questions, seulement les plus litigieuses, sont communiquées
au niveau le plus élevé des relations, soit au niveau du premier ministre et du président,
car le plus souvent il s’agit dans ce cas des questions les plus litigieuses, la majeure 
partie des contacts transfrontaliers sont effectués par les fonctionnaires au moyen des
canaux de coopération.
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« En matière de

relations canado-

américaines, 

les réunions 

officielles sont

souvent liées à

un constat

d'échec. La 

plupart des

travaux efficaces

sont réalisés de

manière discrète

et non officielle,

dans un contexte

de confiance

mutuelle. » 

6 Pour obtenir une description plus détaillée sur ce point, consulter l’ouvrage d’Edelgard Mahant et Graeme S. Mount,

Invisible and Inaudible in Washington: American Policies Toward Canada, Vancouver, UBC Press, 1999.
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1re leçon : Cultiver les liens personnels dans la relation.

La confiance mutuelle est le fondement des relations efficaces entre le Canada et les États-Unis. Cet aspect
est important à tous les niveaux, des réunions avec les directeurs des ministères et des organismes à la
coopération entre les agents à la frontière. À cause de la nature complexe de la prise de décision au sein
du gouvernement américain, l’accès est l’aspect le plus précieux. Un degré élevé de respect est nécessaire
pour communiquer franchement les différences entre les deux pays.

2e leçon : Avoir une bonne connaissance de vos homologues américains, ainsi que de leurs pouvoirs 
et des contraintes et restrictions auxquelles ils font face.

Une des tâches les plus difficiles que doit exécuter un représentant canadien qui entreprend le traitement
d’un nouveau dossier bilatéral est de déterminer qui est la personne avec laquelle il doit communiquer à ce
sujet. Les structures gouvernementales et les autorités des deux côtés de la frontière sont rarement les
mêmes (consulter l’annexe II pour obtenir une description de base de ces différences). Au niveau fonctionnel,
il essentiel de travailler avec la personne appropriée et de déterminer d’abord qui est dans la meilleure
position pour avoir une influence sur la question, que ce soit pour échanger de l’information ou pour faire
progresser un dossier.

3e leçon : Échanger de l’information dès le début avec les représentants américains au sujet 
du contexte et des intérêts du Canada.

Sauf dans de rares exceptions, les décideurs du gouvernement américain sont des professionnels et non
des spécialistes des questions canadiennes. Ils sont formés pour offrir une expertise au niveau fonctionnel
en tant qu’avocats, économistes ou planificateurs militaires, et ils n’ont probablement pas de connaissances
spécialisées du Canada. Par conséquent, une grande partie de votre communication initiale sera de nature
informative; elle consistera à expliquer l’opinion de votre gouvernement sur une question en particulier et à
donner des renseignements sur le contexte général du régime politique canadien (p. ex. la dynamique entre
le gouvernement fédéral et les provinces, les différences sur le plan linguistique et culturel). En même temps,
les représentants canadiens doivent rapidement préciser leurs intérêts et leurs objectifs au cours de leur
interaction avec leurs homologues américains. Les Américains, qui ont un style direct en matière de négocia-
tions, respectent les différences des autres lorsqu’elles sont clairement exprimées et qu’elles sont justifiées.

4e leçon : Corriger les perceptions erronées à propos du Canada, en particulier celles véhiculées 
par les médias.

Étant donné le manque d’information qui caractérise la couverture médiatique du Canada au États-Unis,
les perceptions erronées (p. ex. le mythe voulant que les terroristes liés aux événements du 11 septembre
venaient du Canada) doivent être corrigées rapidement par les représentants canadiens avant qu’elles ne
deviennent ancrées dans les croyances de la population. Cette démarche exige de communiquer avec les
représentants américains appropriés afin de corriger ces fausses perceptions. Les représentants canadiens
devraient aussi fournir des explications à leurs homologues américains au sujet des réussites du Canada
relativement à des politiques et à des programmes particuliers qui ont une signification importante pour eux.
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3) CANAUX FONCTIONNELS DES RELATIONS

Comme nous l’avons indiqué dans les chapitres précédents, une grande partie des inter-
actions gouvernementales entre le Canada et les États-Unis sont effectuées par l’inter-
médiaire de canaux fonctionnels hautement spécialisés, comme une coopération en
matière de réglementation ou une évaluation scientifique conjointe. En général, ces canaux
fonctionnement de manière systématique et donnent lieu à une visibilité publique limitée.
L’utilisation de ces canaux peut contribuer à atténuer un différend sur des questions
avant qu’elles n’atteignent les niveaux stratégique ou politique.

Ces multiples canaux fonctionnels bilatéraux peuvent être répartis, de manière générale,
en trois grandes catégories : les processus bilatéraux, les accords bilatéraux et les canaux
multilatéraux. Vous trouverez, à l’annexe I du présent rapport, une description détaillée
de ces canaux bilatéraux ainsi que des exemples à ce sujet.

Processus bilatéraux
• Coalitions • Formation mixte

• Conférences/ateliers de travail • Forums

• Commissions • Opérations conjointes

• Commissions d’études • Programmes conjoints

• Commissions ou groupes d’experts mixtes • Rencontres ministre-secrétaire

• Groupes consultatifs • Réunions de législateurs

• Groupes de travail • Sommets

• Groupes d’experts • Symposiums/colloques

• Échange de personnel 

Comme la liste précédente l’indique, les processus bilatéraux sont très variés en ce qui 
à trait aux relations Canada-États-Unis, allant des sommets officiels entre les chefs de
gouvernement et les ministres aux réseaux non officiels de représentants. En réalité,
une caractéristique de la plupart de ces processus bilatéraux est leur nature non offi-
cielle, qui privilégie la tenue de réunions spéciales ou axées sur un sujet particulier (par
opposition à des réunions de nature institutionnelle) et l’échange d’information. La
dimension non officielle de ces interventions est particulièrement importante, car elle
permet d’effectuer une coopération efficace sans avoir à élaborer des règlements ou 
des ententes.
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La recherche de la table ronde a démontré que presque tous ces processus bilatéraux
nécessitent la participation de multiples acteurs gouvernementaux des deux côtés de 
la frontière. Autrement dit, la plupart de ces canaux exigent aussi bien une collaboration
horizontale (entre les ministères au sein des gouvernements) qu’une collaboration verti-
cale (entre les ordres de gouvernements). Certains praticiens ont fait remarquer que la
collaboration avec d’autres représentants canadiens peut être aussi difficile que celle
entreprise avec un homologue américain. Pour obtenir une collaboration efficace, il faut
en bout de ligne réunir des gens venant de différentes organisations et ayant des antécé-
dents différents pour former des équipes et des réseaux qui ont un objectif commun
et qui partagent une culture commune.

Étude de cas : Groupe de travail Canada-États-Unis sur le transport transfrontalier 

Créé en 2002, ce groupe travaille à l’amélioration de la coordination et de la planification binationales et
interinstitutionnelle liées aux infrastructures frontalières. Ce groupe organise des réunions plénières deux fois
par année et convoque des réunions des sous-comités au besoin. Il rassemble des représentants d’un certain
nombre de ministères et d’organismes fédéraux (Transports Canada, l’Agence des services frontaliers du
Canada, Affaires étrangères Canada, Commerce international Canada et Citoyenneté et Immigration), ainsi
que des ministères provinciaux et territoriaux pertinents en matière de transport. La structure et l’approche
de ce groupe sont relativement officieuses, particulièrement si on le compare avec son homologue, le groupe
de travail États-Unis-Mexique.

Depuis la création de ce groupe de travail, ses membres se sont montrés désireux d’améliorer la coordination
entre les agences d’inspection et de transport. Toutefois, des ruptures des liens interinstitutionnel et inter-
gouvernementaux, aussi bien au Canada qu’aux États-Unis, peuvent s’avérer aussi problématiques que la
coordination bilatérale elle-même.



Les quatre facteurs essentiels d’une gestion horizontale efficace 
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1. La mobilisation des équipes et des réseaux est une démarche essentielle pour démarrer un projet,
en particulier lorsque les gens ont des intérêts qu’ils protègent jalousement. Les éléments qui 
contribuent au succès de cette démarche sont les suivants : 

• leadership;

• travail d’équipe;

• compréhension et vocabulaire communs;

• confiance.

2. L’élaboration de cadres de travail communs aide à faire en sorte que tous les gens travaillent à l’atteinte 
d’un même objectif. Cette démarche comprend les éléments suivants :

• une compréhension et une base de connaissances communes des questions clés; 

• une clarté des buts et des résultats communs souhaités, ainsi que des rôles et responsabilités; 

• une planification et une production de rapports.

3. La création de structures de soutien peut aider les fonctionnaires à entretenir des relations durables.
Les structures non officielles exigent moins de ressources, elles sont plus souples et moins 
contraignantes pour les membres (p. ex. les communautés de praticiens). Les structures officielles,
qui incluent souvent des ententes écrites, exigent beaucoup de ressources mais elles sont plus 
précises (p. ex. les groupes de travail créés dans le contexte d’un protocole d’entente). Les éléments 
clés de cette démarche sont les suivants :

• examiner l’ensemble des structures appropriées possibles; 

• créer une structure au moment stratégique; 

• savoir que les structures officielles peuvent influencer la diffusion, la qualité et le caractère uniforme
de l’information; 

• reconnaître que malgré le fait qu’un projet ait une échéance finale, les structures devraient être
conçues de manière à faciliter la création de relations à long terme.

4. Le maintien de l’impulsion initiale est essentiel, puisque les projets ont des hauts et des bas. Il est 
important de faire preuve de leadership afin de motiver les principaux acteurs, de véhiculer l’information
pour obtenir un engagement continu de la part des gens et faire en sorte que le travail d’équipe soit 
chose courante. Les éléments vitaux de cette démarche sont les suivants :

• s’inspirer des petites réussites;

• effectuer un apprentissage continu;

• consentir des ressources financières en temps opportun;

• fixer des délais;

• reconnaître qu’un projet peut subir plusieurs transitions au cours de sa réalisation.

Adaptation de l’ouvrage de Mark Hopkins, Chantal Couture et Elizabeth Moore, De l’effort héroïque au travail
quotidien : les enseignements découlant de la direction de projets horizontaux (Ottawa : Centre canadien de 
gestion, 2001).
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Ententes bilatérales
• Traités

• Protocoles 

• Protocoles d’entente

• Échanges de lettres/de notes

• Accords de reconnaissance mutuelle

La liste précédente – qui est décrite en détail à l’annexe I – met en lumière un certain
nombre d’ententes bilatérales à caractère légal qui donnent à une relation une dimension
plus officielle. Il est intéressant de noter que sauf dans le cas des traités, la plupart de
ces ententes ne lient pas les parties en vertu du droit international. La plupart n’ont pas
l’autorité d’un décret et ne sont donc pas destinées à constituer une obligation légale
exécutoire. Néanmoins, elles déterminent les règlements importants ou les modèles de
collaboration.

Les processus et les ententes ne sont pas mutuellement exclusifs. En fait, ils sont souvent
liés. Une des formes d’ententes les plus courantes entre les ministères fonctionnels
transfrontaliers est le protocole d’entente. Les protocoles d’entente décrivent en général
une entente de principe, comme une entente visant à établir la tenue de réunions annuelles
entre des représentants élus ou des représentants des opérations. Ils sont considérés
habituellement comme étant de nature non officielle, mais ils constituent un moyen utile
d’amorcer une collaboration future.

Figure 3 : Les processus bilatéraux : de la dimension officielle 
à la dimension non officielle 

Commissions,  
comités mixtes

Commissions d’étude,  
groupes de travail

Échange de personnel, formation mixte,  
réunions de législateurs, forums

Symposiums/colloques, conférences, 
ateliers de travail – Courriel, téléphone,  

consultation individuelle ou échange d’information

Sommets/réunions des premiers ministres et 
   des présidents – et des ministres et secrétaires

Entités mixtes de prise de décision

Organismes consultatifs

Structures non officielles

Canaux non officiels
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Canaux multilatéraux
En plus des accords et des processus bilatéraux, les canaux multilatéraux constituent un
troisième secteur important d’interactions entre les gouvernements du Canada et des
États-Unis. Une démarche conjointe pour l’élaboration de réglementation et la résolution
de problèmes bilatéraux avec les États-Unis est souvent utilisée au sein des forums multi-
latéraux. Par exemple, 21 des 24 réunions entre le premier ministre Chrétien et le président
Clinton, entre novembre 1993 et octobre 1999, ont eu lieu à l’occasion de réunions multi-
latérales. La collaboration avec les États-Unis par l’intermédiaire de forums multilatéraux
est considérée comme étant une manière efficace de gérer des questions bilatérales.

L’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l’Accord de libre-échange nord-
américain (ALENA) sont peut-être les canaux multilatéraux les plus importants pour le
Canada puiqu’ils permettent des contacts bilatéraux ainsi que des possibilités de
résolution de conflits reliés à une multitude de secteurs économiques. D’autres organi-
sations multilatérales importantes incluent les Nations Unies, l’Organisation des États
américains (OEA), l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), l’Organisation de
coopération et de développement économiques (OCDE), le G8 et le forum de Coopération
économique de la zone Asie-Pacifique (APEC). Au sein de ces organisations, le Canada 
et les États-Unis ont souvent des valeurs et des attentes quant aux résultats qui sont
similaires. En aidant les États-Unis à communiquer leurs perspectives sur le plan inter-
national, lorsque leurs intérêts coïncident avec les nôtres, le Canada peut améliorer le
contenu d’une entente et exercer une plus grande influence auprès des États-Unis.

Étude de cas : Protocole d’échange d’information entre la Federal Trade Commission 
des États-Unis et le Bureau de la concurrence du Canada

En novembre 2002, la Federal Trade Commission (FTC) des États-Unis et le Bureau de la concurrence du Canada
ont rendu officielle leur manière d’échanger des renseignements sur les plaintes des consommateurs et sur
les enquêtes, avec l’objectif de poursuivre les auteurs de fraudes internationales avec plus d’efficacité. Le
protocole, qui s’inspire d’ententes antérieures, n’est pas composé d’un simple document. Il inclut plutôt un
plan de travail conjoint qui exige une intensification des communications et qui fixe des priorités en matière
d’échange d’information et de coopération, il clarifie à l’intention des employés quels sont les renseignements
qui peuvent être échangés en vertu des lois et règlements applicables, et fournit un modèle que chacun
des organismes devra utiliser pour les demandes d’information.

Bien que ces deux organismes, le FTC et le Bureau de la concurrence, soient assujettis à certaines dispositions
relativement au caractère confidentiel de l’information qui restreignent leur capacité d’échanger des rensei-
gnements liés aux enquêtes, le protocole sur le partage des renseignements demande aux employés des deux
organismes de maintenir des liens sur une base régulière pour profiter au maximum de l’échange d’infor-
mation et de la coopération tout en respectant les règlements établis en matière de confidentialité. En vertu
d’une entente précédente en matière de confidentialité, le Bureau de la concurrence peut avoir accès à
plus d’un demi-million de plaintes des consommateurs de la base de données Sentinel Consumer du FTC
qui inclut les plaintes de Canadiens faites auprès du FTC par l’intermédiaire du centre d’appel PhoneBusters
au Canada.



Canaux fonctionnels des relations : leçons à retenir

27 Canaux fonctionnels des relations

5e leçon : Communiquer avec les représentants des États-Unis de manière proactive.

La nature dispersée des organismes de décision au sein du gouvernement américain ainsi que des politiques
concurrentielles sur le plan national et international empêchent souvent ce gouvernement de travailler
selon une structure horizontale pour régler les questions canado-américaines. Une telle situation exige sou-
vent que les ministères canadiens rédigent la plupart des ébauches de propositions et qu’ils aident leurs
homologues à atteindre un consensus sur ces questions au sein du gouvernement des États-Unis. Les repré-
sentants américains sont plus enclins à collaborer lorsqu’il s’agit de trouver des solutions pratiques aux
problèmes plutôt que de s’occuper de subtilités de nature diplomatique.

6e leçon : Trouver des manières d’institutionnaliser ou de régulariser vos relations 
avec les représentants des États-Unis.

Une grande caractéristique du régime politique américain est la dispersion du pouvoir de décision entre
les législateurs, les cadres supérieurs, les lobbyistes et plusieurs autres acteurs à l’extérieur du gouvernement.
Le fait d’institutionnaliser ses relations avec les décideurs clés, que ce soit par l’intermédiaire d’accords 
ou de processus bilatéraux, peut contribuer grandement à attirer l’attention sur les questions canadiennes
dans un contexte aussi indéfini et changeant. En règle générale, il est très utile de communiquer le plus tôt
possible avec les représentants américains au cours du processus de prise de décision. Le fait de résoudre
un différend au niveau de la réglementation, par exemple, peut éviter que ce différend n’atteigne les
niveaux stratégique et politique.

7e leçon : Ne pas négliger les aspects non officiels des relations.

Bien que les institutions puissent offrir des occasions aux représentants de se rencontrer, l’efficacité des
relations repose, en dernier ressort, sur la qualité des relations individuelles. On fait naître la confiance en
partageant l’information, en examinant de manière équitable les intérêts de l’autre partie et en contribuant
de bonne foi à l’atteinte d’objectifs communs. Les réunions officielles ne sont pas toujours des tribunes idéales
pour bâtir une confiance mutuelle. Lorsque c’est possible, les visites au Canada de représentants américains
peuvent s’avérer très efficaces dans cette situation, car certains représentants américains ont peu de contacts
directs avec le Canada.

8e leçon : Profiter des forums multilatéraux pour tisser des liens avec des représentants américains.

Étant donné que le Canada fait partie des organisations internationales depuis très longtemps, les repré-
sentants canadiens peuvent donc, dans ce contexte, profiter des nombreuses occasions d’entrer en commu-
nication avec leurs homologues américains. La réputation du Canada en matière de neutralité peut aussi
servir à bâtir des consensus, le cas échéant, entre les positions des États-Unis et celles des autres pays. Enfin,
lorsqu’il est impossible d’atteindre un consensus entre les positions du Canada et des États-Unis par l’inter-
médiaire des canaux bilatéraux normaux, le Canada peut utiliser les canaux multilatéraux pour régler des
différends (p. ex. par l’entremise de l’OMC pour les questions commerciales) ou travailler à l’atteinte d’un
consensus sur le plan international (p. ex. la coopération internationale sur la réglementation à propos de
l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)).
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4) COORDINATION DES RELATIONS

Étant donné que la coopération est très importante au niveau fonctionnel entre les 
spécialistes des relations canado-américaines, et vu les différences qui existent entre 
les régimes politiques du Canada et des États-Unis, est-il nécessaire de coordonner ces
relations de manière plus officielle, et à quel degré? Il n’est pas surprenant de constater
que l’opinion des Canadiens sur cette question a évolué considérablement, à mesure
que les relations deviennent de plus en plus complexes.

Traditionnellement, les relations Canada-États-Unis étaient gérées selon un modèle de 
« diplomatie de chefs d’États » et, en ce sens, les relations entre les États étaient principa-
lement la prérogative du président et du premier ministre, des ambassadeurs et des
ministres des affaires étrangères. Les années Roosevelt-King ont constitué l’apogée de cette
perspective; au cours de cette période, les échanges non officiels entre les deux chefs de
gouvernement ont contribué à cimenter les accords en matière de commerce et de défense.
Cette perspective s’appuyait sur un précepte fondamental voulant que les diplomates
ne devaient jamais s’immiscer dans les affaires intérieures du pays hôte avec lequel ils
étaient en relation. Le rapport Merchant-Heeney, publié en 1964, décrivait une vision un
peu plus nuancée de cette question selon laquelle les relations bilatérales pourraient être
entretenues au moyen de consultations à différents niveaux, tout en étant gérées par les
ministères des affaires étrangères et de préférence au moyen d’une « diplomatie discrète ».7

Les relations entre les pays ont évolué considérablement depuis la parution du rapport
Merchant-Heeney, en grande partie à cause de l’intégration continentale. Avec le temps,
les sociétés sont devenues interdépendantes et étroitement liées les unes aux autres
dans plusieurs secteurs. Les entreprises qui ont des intérêts au-delà des frontières doivent
faire l’objet d’une réglementation internationale. Les maladies et les menaces à la sécurité
sont des problèmes qui s’aggravent à cause de la facilité et de l’accessibilité du transport
international; il faut donc effectuer une surveillance et prendre des mesures sur le plan
international à ce sujet. Il y a aussi les problèmes environnementaux, comme les change-
ments climatiques, qui doivent retenir l’attention à l’échelle mondiale. Par conséquent,
bien des secteurs considérés auparavant comme étant nationaux exigent de plus en plus
des solutions bilatérales ou multilatérales. Bien souvent les analystes des politiques,
les responsables de la réglementation, les scientifiques, les législateurs et les autres
représentants gouvernementaux ne peuvent agir de manière efficace aujourd’hui qu’en
collaborant avec leurs homologues des autres pays.

Ainsi, le rôle des gouvernements en matière d’affaires étrangères devient de plus en plus
complexe, spécialisé et différencié. Les relations internationales incluent maintenant une
variété d’acteurs différents qui ont créé des réseaux avec leurs homologues à l’étranger
pour diverses raisons. Dans l’ensemble, ces personnes mènent une large gamme d’activités
qui n’ont jamais été exercées ou qui étaient largement exercées auparavant par des
diplomates professionnels. Les ministères et les ministres des affaires étrangères jouent
toujours un rôle important dans plusieurs secteurs, que ce soit en matière de politique
des droits de la personne ou de sécurité internationale, pour gérer les questions « très
délicates » sur le plan politique dans les relations entre les États. Néanmoins, les ministères
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7 A.D.P. Heeney et Linvingstone T. Merchant. Canada and the United States : Principles for Partnership, Ottawa,

Imprimeur de la Reine, 1965.



des affaires étrangères doivent maintenant travailler dans un contexte où les intervenants
sont de plus en plus nombreux sur la scène internationale. Peu de situations illustrent
mieux ce point que les interrelations de ces multiples canaux de collaboration qui incluent
les ministères et les organismes sectoriels au Canada et aux États-Unis.

La multiplication des acteurs internationaux soulève un nouveau défi en matière de
coordination. La plupart des spécialistes des relations canado-américaines croient
qu’aucun gouvernement ne peut « gérer », à lui seul, les relations avec les États-Unis. Ces
relations sont trop complexes et incluent trop d’intervenants (comme les gouvernements
fédéraux et provinciaux, le secteur privé et les organisations non gouvernementales). La
plupart de ces spécialistes croient qu’il n’est pas souhaitable d’effectuer une gestion
excessive de ces relations, car une telle situation entraînerait un manque de souplesse
relativement aux accords actuellement en vigueur. Néanmoins, il est quand même
nécessaire d’effectuer une coordination minimale de ce nombre sans cesse croissant
d’intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux et de les orienter.

Figure 4 : Approches liées à la coordination des relations 
canado-américaines 

Présentement, il existe un certain nombre de coordonnateurs clés dans le domaine des
relations bilatérales au niveau fédéral. Il est essentiel que les praticiens des relations
étrangères connaissent bien ces personnes et ces organisations.
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Le Cabinet du Premier ministre (CPM) et le Bureau du Conseil privé (BCP)

• La grande priorité accordée aux relations avec les États-Unis a exigé que les questions les plus critiques et
les plus délicates soient gérées par le premier ministre (plutôt que par le ministre des Affaires étrangères).

• Le premier ministre est appuyé, au sein du BCP, par le conseiller en politique étrangère qui communique
directement avec l’ambassade des États-Unis et les cadres supérieurs de la Maison-Blanche.

• Le conseiller en politique étrangère aide aussi à coordonner les communications entre les principaux
ministres qui traitent aussi de questions liées aux relations Canada-États-Unis (p. ex. le ministre des
Affaires étrangères, le ministre du Commerce international et le ministre de la Défense).

• Le conseiller national pour la sécurité du BCP joue aussi un rôle important, qui est d’informer le premier
ministre sur les questions de sécurité bilatérales.

• En décembre 2003, on a créé un nouveau Comité du Cabinet responsable des relations canado-américaines
qui est présidé par le premier ministre et dont le rôle est d’assurer l’établissement d’une approche intégrée
à l’échelle gouvernementale relativement aux questions Canada-États-Unis.

Affaires étrangères Canada et Commerce international Canada (administration centrale)

• La Direction générale de l’Amérique du Nord du ministère des Affaires étrangères (à l’administration
centrale) aide à coordonner les différents acteurs de la politique étrangère, incluant ceux en mission
diplomatique aux États-Unis et au Mexique, et aussi ceux qui travaillent dans les ministères et organismes
canadiens. Trois des quatre divisions de cette direction sont dédiées aux relations avec les États-Unis 
(la Direction des relations générales avec les États-Unis, la Direction des relations transfrontalières avec
les États-Unis, et la Direction de l’expansion des affaires aux États-Unis).

• D’autres directions générales jouent un rôle clé dans la coordination des relations avec les homologues
américains, en particulier les directions générales liées à la politique commerciale et à la sécurité
internationale.

Missions canadiennes aux États-Unis

• L’ambassade du Canada aux États-Unis joue un rôle essentiel en rassemblant des renseignements politiques
à Washington, en fournissant des conseils à Ottawa et en faisant valoir les intérêts canadiens à travers
ses réseaux de contacts. Elle travaille étroitement avec les ministères sectoriels fédéraux sur les questions
américaines. Plusieurs ministères et organismes sectoriels ont du personnel en détachement à l’ambas-
sade (p. ex. le Service canadien du renseignement de sécurité, la Défense nationale, la GRC, Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada, Citoyenneté et Immigration).

• L’ambassadeur du Canada aux États-Unis est la présence concrète du Canada à Washington. Cet ambas-
sadeur jouit d’accès privilégiés mais doit ordinairement, pour se faire, être perçu comme étant directement
lié aux décideurs du Canada.
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• En vertu de l’Initiative de représentation accrue aux États-Unis, la représentation du Canada deviendra
plus importante et le nombre de ses bureaux passera de 15 à 22 à l’automne 2004. En plus de l’ambassade,
ces bureaux incluront treize consulats généraux (Atlanta, Boston, Buffalo, Chicago, Dallas, Denver, Detroit,
Los Angeles, Miami, Minneapolis, New York, San Francisco et Seattle) ainsi que huit consulats et bureaux
commerciaux (Anchorage, Houston, Philadelphie, Phoenix, Princeton, Raleigh, San Diego et San Jose). On
prévoit mettre en place des consuls honoraires dans des villes importantes des États-Unis où le Canada
n’a pas de bureau officiel. L’Initiative favorisera aussi la tenue de consultations avec les gouvernements
provinciaux et les autres ministères fédéraux afin de définir les priorités de ces missions.

• L’ambassade du Canada a aussi créé un secrétariat législatif et de défense des intérêts canadiens (qui
sera en fonction à l’automne 2004) et qui travaillera avec les provinces, les territoires et les parlementaires
pour planifier et soutenir les nouvelles activités de rayonnement de nos représentants politiques auprès
des membres du Congrès américain et de ceux qui les influencent.

Bureaux internationaux au sein des ministères sectoriels 

• La plupart des ministères fédéraux importants et de taille moyenne (ainsi que quelques ministères
provinciaux) ont créé des sections internationales qui sont intégrées habituellement aux secteurs 
de politique stratégique ou ministérielle.

• Plusieurs de ces ministères à vocation interne ont acquis une expertise interne en politique commerciale
et en développement du commerce. Beaucoup ont aussi élaboré des cadres stratégiques visant à fixer
des priorités relativement à leurs activités internationales.

Accord de libre-échange nord-américain (ALENA)

• L’ALENA (et l’Organisation mondiale du commerce) gouvernent les relations commerciales entre le
Canada et les États-Unis.

• L’orientation politique de l’ALENA est fournie par les ministres par l’intermédiaire de la Commission de
l’ALENA. Les sous-ministres du Commerce de l’ALENA se rencontrent deux fois par année pour surveiller
attentivement le travail d’environ trente groupes de travail, comités et organes subsidiaires de l’ALENA
pour assurer la mise en œuvre et l’administration efficaces de l’ALENA.

• Le Secrétariat de l’ALENA, qui inclut les sections du Canada, des États-Unis et du Mexique, est responsable
de l’administration des dispositions en matière de règlement de différends de l’Accord.

• Deux institutions ont aussi été créées en vertu des accords complémentaires à l’ALENA pour améliorer la
collaboration transfrontalière sur des questions sectorielles (la Commission pour la coopération en matière
d’environnement et la Commission pour la coopération en matière de travail).
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Institutions bilatérales spécialisées qui ont des fonctions d’enquête ou qui jouent un rôle s’apparentant
à celui d’un organisme d’arbitrage 

• Plusieurs organisations bilatérales à caractère plus ou moins supranational ont été mises sur pied, et
plusieurs d’entre elles ont été créées initialement pour régler des différends sur des questions litigieuses de
gestion des ressources. Ces organisations incluent la Commission mixte internationale (1912), la Commission
internationale du flétan du Pacifique (1923), la Commission de la frontière internationale (1925), la
Commission des pêcheries des Grands Lacs (1955) et la Commission du saumon du Pacifique (1985).

Gouvernement des États-Unis

• La Maison-Blanche joue un rôle important (quoique de manière intermittente) dans la coordination des
ministères administratifs et des organismes clés sur les questions liées au Canada. Il est généralement
reconnu que l’influence et le bon vouloir du président sont des atouts considérables pour une puissance
étrangère. Le nouveau ministère de la sécurité intérieure (Department of Homeland Security) joue un
rôle de plus en plus important dans plusieurs enjeux canado-américains.

• Le département d’État coordonne présentement les affaires canadiennes par l’intermédiaire d’un de ses
six bureaux (Western Hemisphere Affairs). À l’instar du gouvernement du Canada, toutefois, la plupart
des liens fonctionnels sont habituellement établis directement entre les ministères et les organismes et
leurs homologues canadiens.

• L’ambassade des États-Unis à Ottawa fournit des renseignements essentiels et des conseils à la Maison-
Blanche et au département d’État sur les questions canadiennes et travaille aussi à l’avancement des
intérêts américains. Elle travaille aussi fréquemment avec les ministères et organismes canadiens qui
ont besoin de soutien pour traiter avec leurs homologues américains. Des employés venant de quinze
autres organismes gouvernementaux (c.-à-d. qui ne font pas partie du département d’État) sont affectés
à l’ambassade. De plusieurs façons, elle reflète l’ambassade canadienne à Washington.

• Le gouvernement des États-Unis conserve sept consulats généraux dans l’ensemble du Canada (Vancouver,
Calgary, Winnipeg, Toronto, Montréal, Québec et Halifax).
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La plupart des praticiens canadiens croient qu’une « aisance dans les relations horizon-
tales » au sein du gouvernement fédéral est un atout considérable pour le Canada, et
cette habileté doit être exploitée pour en tirer le plus d’avantages possible. Les praticiens
ont indiqué aux membres de la table ronde que les ministères et organismes canadiens
tendent à se concentrer davantage sur une structure de relations horizontales, contraire-
ment à leurs homologues américains. Cette attitude est en grande partie liée à la nature
plus dispersée de l’élaboration des politiques à Washington; on peut penser par exemple
au rôle très important du Congrès dans la prise de décision et à la structure du Cabinet
qui est moins collégiale qu’ici. Elle est liée aussi à l’importance relative que chaque pays
accorde à ses relations avec les autres; les États-Unis n’accordent simplement pas autant
d’importance au Canada que le Canada en accorde aux États-Unis. Une plus grande
cohésion et une meilleure concentration permettent de compenser ce désavantage lié 
à la taille du Canada.

« Puisque le 

gouvernement

américain est

imposant et 

possède 

beaucoup de

ressources, nous

devons travailler

plus intelli-

gemment, 

rapidement et

de façon plus

délibérée afin

d'affirmer nos

intérêts »

Étude de cas : Déclaration sur la frontière intelligente, 2001.

La Déclaration sur la frontière intelligente ainsi que le plan d’action en trente points qui l’accompagne
constituent une réponse immédiate aux événements du 11 septembre 2001. Ces documents étaient destinés
à régler les questions canadiennes sur la sécurité et les problèmes politiques américains au sujet de la
frontière nord des États-Unis. La Déclaration, ébauchée au Canada et présentée aux États-Unis pour discussion,
mettait l’accent sur le lien qui existe entre la prospérité et la sécurité.

La réussite de l’élaboration de la Déclaration provient de la coordination effectuée par le nouveau groupe
de travail sur les frontières qui fait partie du Bureau du Conseil privé (BCP). Les représentants du BCP ont
rassemblé un certain nombre d’idées et de projets stratégiques que les ministères et organismes fédéraux
clés ayant des responsabilités liées aux frontières (comme l’Agence des douanes et du revenu du Canada,
Citoyenneté et Immigration, Affaires étrangères Canada, Commerce international Canada, Solliciteur général
et Transports Canada) ont élaborés depuis presque une décennie, de concert avec leurs nombreux homologue
américains.

De plus, en nommant un vice-premier ministre ayant des responsabilités dans la gestion des frontières, le
Canada a démontré une volonté politique de sécuriser les frontières tout en les gardant ouvertes à la circulation
et a fait valoir auprès des Américains l’importance que le Canada accorde à cette question.
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9e leçon : Faire en sorte, autant que possible, que les Canadiens transmettent un message unique 
aux Américains.

Un des avantages du Canada dans ces relations est sa capacité de faire en sorte que ses ressources bureau-
cratiques, qui sont en nombre limité, travaillent à l’atteinte d’un objectif commun. Cette démarche exige
souvent une coordination et un consensus entre les acteurs canadiens. Si les Canadiens n’expriment pas
un message unanime dans leurs communications avec les représentants américains, ces derniers peuvent
tirer avantage de leurs divisions. La consultation est un outil essentiel (consulter la 10e leçon).

10e leçon : Partager l’information et échanger les renseignements sur les questions canado-américaines 
avec vos homologues canadiens.

Étant donné qu’il existe un grand nombre de spécialistes des questions américaines au sein des ministères
et organismes canadiens, les praticiens doivent partager l’information ainsi que leurs réflexions à la suite 
de leurs interactions avec les représentants américains. Les principaux coordonnateurs des relations – comme
Affaires étrangères Canada, Commerce international Canada, l’ambassade et les consulats du Canada –
devraient être informés sur une base régulière des activités des ministères sectoriels aux États-Unis. Les
ministères sectoriels devraient aussi connaître les analyses stratégiques et économiques réalisées par les
missions canadiennes aux États-Unis.

11e leçon : Être sensibilisé au fait que pratiquement chaque question des relations exige d’adopter 
une approche particulière.

Étant donné qu’il existe un grand nombre d’acteurs dans ces relations (ministères, divers ordres de gouver-
nement, secteur privé, etc.), les représentants canadiens devraient être sensibilisés au fait que chaque
question exige la mise en place d’un réseau différent d’acteurs et que, par conséquent, il faut adopter une
approche particulière. Les coordonnateurs des relations devraient fournir une orientation et un soutien 
aux représentants des ministères sectoriels. Parallèlement, ils doivent reconnaître les contraintes liées 
à la définition d’une importante stratégie globale pour promouvoir les intérêts nationaux et régionaux.
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5) COLLABORATION PROVINCIALE, TERRITORIALE 
ET INTERGOUVERNEMENTALE 

Fondement de la participation des provinces 
et des territoires aux affaires étrangères 
Selon l’opinion d’un universitaire, les provinces et les territoires du Canada sont proba-
blement les gouvernements infranationaux les plus actifs dans le monde.8 Les gouverne-
ments provinciaux, toutes proportions gardées, dépensent plus de ressources pour les
programmes internationaux et y consacrent plus de personnel que les gouvernements
des États américains. Cette motivation des provinces à s’engager dans les affaires inter-
nationales est en partie attribuable à leur situation géographique. Trois Américains sur
quatre vivent dans un État qui n’a de frontière ni avec le Canada, ni avec le Mexique; par
contre, 96 % des Canadiens vivent dans les sept provinces qui ont une frontière commune
avec les États-Unis.

L’engagement provincial dans le domaine des affaires étrangères découle en partie du vide
constitutionnel à ce sujet. Les articles 91 et 92 de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique,
c’est-à-dire les dispositions qui énumèrent la division des pouvoirs, n’attribuent pas de
manière explicite les compétences en matière d’affaires étrangères au gouvernement
fédéral ou aux gouvernements provinciaux. Étant donné qu’il n’y a aucune interdiction
sur le plan constitutionnel d’exercer des activités internationales, les gouvernements
provinciaux du Canada cherchent à promouvoir et à protéger leurs intérêts à l’étranger.
En général, les gouvernements provinciaux et territoriaux travaillent activement et depuis
longtemps dans le domaine des « affaires étrangères », par l’intermédiaire de projets visant
le développement économique (comme les missions commerciales) ou de collaboration
sectorielle avec les gouvernements étrangers (comme la gestion des voies navigables avec
un État voisin). Habituellement, les gouvernements provinciaux et territoriaux évitent
les questions qui touchent à la « politique étrangère », comme les droits de la personne
et la sécurité internationale, qui sont réglées par le gouvernement fédéral. Bien que les
secteurs des affaires étrangères et de la politique étrangère soient très proches, il est
généralement utile de les distinguer, en déterminant les principales compétences inter-
nationales des différents ordres de gouvernement.

Nature de la collaboration entre les provinces et les États 
Les gouvernements provinciaux et territoriaux, dans leurs relations avec leurs homologues
américains, sont habituellement structurés selon un modèle semblable à celui du gouver-
nement fédéral, mais à plus petite échelle. Les ministères et organismes responsables
gèrent la plupart des interactions avec les gouvernements des États américains sur les
questions sectorielles. Le recueil d’information fournit un exemple représentatif de ces
canaux de coopération établis dans toutes les provinces et dans tous les territoires. Il
existe fondamentalement trois types de liens avec leurs homologues américains sur les
questions sectorielles : les canaux multi-États et multisectoriels (p. ex. la participation
aux réunions de l’Association des gouverneurs nationaux ou de la Conférence nationale
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8 Earl H. Fry, The Role of Sub-National Governments in North American Integration, Montréal, Institut de recherche 

en politiques publiques, 2004, p. 11.



des législatures d’État), des canaux multi-États et axés sur certains secteurs (p. ex. les
accords de coopération sur les incendies de forêt), et les canaux bilatéraux (p. ex. les accords
de coopération États-provinces). Il faut préciser que certaines provinces entretiennent
aussi des relations directes avec le gouvernement fédéral américain sur des questions
particulières, comme dans le cas de l’Alberta qui a entretenu des relations récemment
sur l’énergie et sur l’exportation de viande bovine aux États-Unis. Ces consultations sont
en grande partie menées de concert avec le gouvernement fédéral canadien.

Plusieurs organisations régionales qui rassemblent des premiers ministres canadiens et des
gouverneurs américains sont d’importants leviers en matière de relations sous-nationales
entre les deux pays. La Conférence des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des
premiers ministres de l’Est du Canada (créée en 1973) est le rassemblement régional le
plus avancé. Elle dirige un certain nombre de comités de représentants provinciaux et des
États qui ont pour rôle d’examiner les questions sectorielles (p. ex. l’énergie, l’environ-
nement et le développement économique). D’autres organisations plus récentes sont le
Conseil des gouverneurs des Grands Lacs et la Western Governors’ Association. Une orga-
nisation qui diffère légèrement des ces regroupements régionaux est la Pacific Northwest
Economic Region (PNWER). Créée en 1991, la PNWER est un partenariat public-privé
dont les membres proviennent de huit gouvernements infranationaux participants et du
secteur privé.

Figure 5 : Regroupements bilatéraux régionaux
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Comme nous l’avons indiqué précédemment, le réseau le plus important de relations
infranationales Canada-États-Unis est formé de fonctionnaires au niveau opérationnel.
La plus grande partie de ces liens fonctionnels est fortement décentralisée au sein de
chacun des gouvernements provinciaux et territoriaux. Une coordination limitée est exercée
au Bureau du premier ministre et bien souvent au sein du ministère ou de l’agence des
Affaires étrangères. La province qui exerce la coordination la plus importante est le Québec,
par l’intermédiaire de son ministère des Relations internationales. Le tableau suivant
fournit un aperçu de l’organe de coordination de chacun des gouvernements, ainsi qu’une
brève description de ses responsabilités.

Coordination provinciale et territoriale des activités internationales 
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Province/
Territoire

Colombie-
Britannique

Alberta

Saskatchewan

Manitoba

Ontario

Ministère/agence responsable
des relations Canada-États-Unis
ou des affaires internationales 

Ministère d’État aux Relations
intergouvernementales avec le
soutien d’un Secrétariat aux
Relations intergouvernementales.

Ministère des Relations 
internationales et 
intergouvernementales 

Ministère des Relations gouver-
nementales et des Affaires
autochtones et sous-ministre
adjoint en tant que personne-
ressource en matière de 
commerce et de relations 
internationales.

Le premier ministre est minis-
tre des Relations fédérales-
provinciales avec le soutien du
sous-ministre des Relations
fédérales-provinciales.

Bureau des relations interna-
tionales et du protocole, au sein
du ministère des Affaires inter-
gouvernementales. Le premier
ministre agit comme ministre.

Responsabilités 

Un petit groupe d’employés travaillent avec les
ministères responsables afin de fournir des 
conseils stratégiques et politiques sur les activités
internationales.

Deux sections ont un rôle important relativement
aux questions internationales (relations interna-
tionales et politiques commerciales). Le ministère
responsable du Développement économique gère le
travail de représentants albertains à l’étranger. Il est
possible que l’Alberta crée un bureau de l’Alberta
au sein de l’ambassade du Canada à Washington.

La petite Direction des relations internationales 
a un rôle général de coordination ainsi que des
responsabilités liées aux dossiers américains.

Les responsabilités sont liées aux politiques 
commerciales, à la promotion commerciale 
et aux voyages ministériels. Le bureau aide à 
coordonner les activités internationales des 
ministères responsables.

Le Bureau assume un peu la coordination des activités
internationales qui, pour la plupart, sont confiées
aux ministères responsables. L’Ontario maintient
en poste un représentant au Consulat canadien
général à New York (qui est sous l’autorité du ministre
du Développement économique et du Commerce).
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Québec

Nouveau-
Brunswick

Nouvelle-
Écosse

Île-du-
Prince-
Édouard

Terre-Neuve-
et-Labrador

Yukon

Le Ministère a créé des bureaux géographiques et
des bureaux fonctionnels, ainsi que des sections
juridiques et d’affaires publiques. Elle conserve
une délégation générale (New York), trois délégations
(Boston, Chicago et Los Angeles), deux bureaux
(Atlanta et Miami) et un bureau de tourisme à
Washington, DC. Environ 70 personnes travaillent
spécialement aux questions américaines au
bureau général et aux États-Unis.

Le premier ministre aide à la coordination des ques-
tions internationales avec les ministères respon-
sables. Entreprises Nouveau-Brunswick est l’agence
gouvernementale chargée de la politique commer-
ciale, de la promotion en matière d’exportations
et d’investissements et de l’immigration.

Deux directions générales s’occupent principale-
ment des questions internationales, incluant 
les réunions entre les premiers ministres et les
gouverneurs, les interactions avec l’ambassade du
Canada à Washington, le consulat à Boston et les
politiques commerciales.

Un petit groupe d’employés s’occupent de la
Conférence des gouverneurs de la Nouvelle-
Angleterre et des premiers ministres de l’Est du
Canada ainsi que de la participation du premier
ministre à Équipe Canada pour l’Atlantique. Il 
travaille étroitement avec les ministères respon-
sables aux questions internationales.

Les ministères et organisations sectoriels coor-
donnent habituellement les relations Canada-
États-Unis. Les Affaires intergouvernementales
aident souvent à l’élaboration du matériel 
d’information nécessaire.

Le Bureau coordonne un peu les relations minis-
térielles avec les représentants américains. La 
plus grande partie des relations Yukon-Alaska sont
entretenues directement par les ministères et
organisations sectoriels.

Ministère des Relations 
internationales 

Le premier ministre agit
comme ministre des Affaires
intergouvernementales et le
ministère des Affaires inter-
gouvernementales couvre les
affaires internationales.

Le premier ministre agit comme
ministre des Affaires inter-
gouvernementales et le sous-
ministre est responsable des
questions FPT et des questions
internationales.

Le premier ministre agit comme
ministre des Affaires intergou-
vernementales. Le coordonnateur
des affaires intergouvernemen-
tales travaille à même le Bureau
du conseil exécutif et traite les
questions FPT.

Ministre des Affaires inter-
gouvernementales avec le sou-
tien du Secrétariat aux affaires
intergouvernementales et le
sous-ministre adjoint est désigné
comme personne-ressource
concernant les questions 
internationales.

Bureau du conseil exécutif
incluant un directeur des Affaires
intergouvernementales.
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Même si l’objet de la recherche effectuée par la table ronde n’était pas d’examiner parti-
culièrement la nature de la collaboration transfrontalière aux niveaux local et municipal,
il est évident que de telles relations sont entretenues par l’intermédiaire de nombreux
canaux, y compris, par exemple, des ententes jumelées, des activités de promotion com-
merciale et des conférences professionnelles (p. ex. des conférences destinées à des
planificateurs du sol ou à des administrateurs municipaux). De plus, on a créé un nombre
important d’institutions binationales au niveau local pour régler des questions typi-
quement régionales, comme celles liées au tourisme ou à l’environnement. Une des
institutions les plus en vue est l’Association internationale des Maires des Grands Lacs 
et du Saint-Laurent.

Collaboration intergouvernementale sur les questions
canado-américaines 
La collaboration fédérale-provinciale-territoriale sur les questions bilatérales est très
étendue. Elle est attribuable en grande partie au fait qu’il existe des secteurs de compé-
tence parallèles (l’agriculture et l’immigration) et des secteurs où il y a chevauchement
des responsabilités (comme l’environnement, les ressources naturelles, le maintien de
l’ordre et le transport). La consultation et la collaboration liées à ces questions fonction-
nelles sont souvent effectuées par les unités intergouvernementales des ministères
responsables ayant des fonctions spécialisées, en particulier au niveau fédéral.
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Étude de cas : L’Association internationale des Maires des Grands Lacs et du Saint-Laurent

Depuis 1987, l’Association réunit des personnes de huit États américains et de deux provinces canadiennes
qui sont maires de villes riveraines du Saint-Laurent et des Grands Lacs. Cette organisation a comme
vision de former une coalition binationale qui travaillera activement avec les gouvernements fédéral, des
États et des provinces pour faire progresser la protection et la restauration de l’écosystème des Grands 
Lacs et pour participer activement au règlement des questions régionales liées à la gouvernance, à l’économie
et à la science.

Les maires se réunissent à l’occasion de la conférence annuelle à laquelle sont invités des experts et
d’autres intervenants. Ils adoptent des positions concertées et font des recommandations sur le niveau 
des eaux, le transport, le développement commercial, les travaux de dragage, le développement du secteur
riverain, la qualité de l’eau, le tourisme ainsi que d’autres sujets.

Territoires du
Nord-Ouest

Nunavut

Ministère de l’Exécutif et des
Affaires intergouvernementales
et Planification stratégique.

Le premier ministre agit comme
ministre des Affaires intergou-
vernementales avec le soutien
du ministère de l’Exécutif et des
Affaires intergouvernementales.

Les T.N.-O. entretiennent peu de relations avec les
États-Unis. Ces relations sont effectuées directement
par le ministère.

Le Nunavut entretient peu de relations officielles
avec les États-Unis. Ces relations sont effectuées
directement par le ministère. Une petite équipe
travaille avec les ministères responsables pour
fournir des conseils stratégiques sur les activités
internationales.
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Un autre motif important de collaboration intergouvernementale est la politique com-
merciale internationale. Même si la négociation des accords et des traités commerciaux
relève de la compétence fédérale, les gouvernements provinciaux sont souvent appelés 
à en effectuer la mise en œuvre, en particulier lorsque des dispositions de ces accords
relèvent de leur autorité. À ce titre, la consultation fédérale-provinciale est maintenant
effectuée avant et pendant la formulation de la politique commerciale. Des exemples de
consultation incluent les réunions annuelles entre le ministre du Commerce international
et ses homologues provinciaux et territoriaux, ainsi que les réunions trimestrielles du
comité de travail fédéral-provincial-territorial en matière de commerce (C-commerce).

Plusieurs regroupements intergouvernementaux très efficaces et innovateurs rassemblent
des représentants fédéraux, provinciaux et américains. Le tableau suivant fournit des
exemples à ce sujet.

Exemples de collaboration tripartite sur les questions canado-américaines 

Groupe consultatif provinces/États sur les questions agricoles 

Créé au milieu des années 1990, ce groupe a reçu le mandat d’agir comme forum consultatif pour le
Comité consultatif Canada-États-Unis sur l’agriculture. Les participants canadiens incluent les ministères
provinciaux de l’Agriculture, Agriculture et Agroalimentaire Canada ainsi qu’Affaires étrangères Canada.
Les représentants américains incluent les chefs des départements d’État à l’agriculture. Les membres de ce
groupe consultatif se rencontrent une fois par année et au besoin pour régler des questions commerciales
importantes en matière d’agriculture.

Forum sur la criminalité transfrontalière Canada-États-Unis 

Créé en 1997, ce forum est dirigé par le ministre de Sécurité publique et Protection civile Canada et par le
secrétaire à la Justice des États-Unis; il rassemble des partenaires des provinces, des États et des partenaires
locaux. De nombreux sous-groupes (en matière de renseignements, de renforcement des frontières, de crime
organisé, de poursuites judiciaires, d’interopérabilité, de fraude liée au marketing de masse) sont aussi actifs
tout au long de l’année. Le forum a contribué à améliorer l’échange d’information et la coopération entre 
le Canada et les États-Unis relativement au maintien de l’ordre avec l’objectif d’enrayer le terrorisme et le
crime organisé.

Groupe international de gestion des urgences 

Ce groupe a été créé en 1998 par l’intermédiaire d’une résolution (et d’un protocole d’entente subséquent)
prise lors de la Conférence annuelle des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres
de l’Est du Canada. Ce groupe rassemble deux fois par année des représentants fonctionnels provinciaux et
des États qui relèvent d’autorités en matière de gestion des urgences. Ces gens communiquent fréquemment
entre les réunions, au besoin, et on invite souvent à ces réunions des représentants des ministères fédéraux
et du secteur privé.



Provinces, territoires et collaboration intergouvernementale :
leçons à retenir 

44 Collaboration provinciale, territoriale et intergouvernementale

12e leçon : Connaître les différences régionales qui existent aux États-Unis.

Le vieil adage voulant que « la vraie politique se vive au niveau local » est une réalité aux États-Unis. Étant
donné le bref mandat de deux ans des représentants américains et la tradition voulant que les sénateurs
américains soient les défenseurs des intérêts régionaux, les législateurs américains sont très réceptifs aux
intérêts locaux. Les représentants canadiens doivent connaître les répercussions de la dynamique locale
sur la politique nationale, et l’inverse.

13e leçon : Chercher à résoudre les problèmes au niveau régional avant qu’ils n’atteignent 
le niveau national.

Il faut encourager la collaboration province-État sur un éventail de questions. Le fait de cerner les problèmes
et de les résoudre à l’échelle régionale est beaucoup plus efficace que de laisser ces problèmes atteindre le
niveau national car, à ce stade, les intérêts multiples peuvent marginaliser le message du Canada.

14e leçon : Profiter de la synergie de la collaboration intergouvernementale en matière 
de questions bilatérales.

Les gouvernements canadiens, en général, ont une bonne connaissance des disparités régionales aux
États-Unis à cause du réseau de consulats canadiens, des nombreuses relations entre les provinces et les États
et des réseaux d’information régionaux non officiels. Il est essentiel que les représentants canadiens, à
tous les niveaux, partagent ces connaissances spécialisées. Il est également important que les gouvernements
canadiens diffusent un message unanime dans leurs communications avec les gouvernements américains,
autant qu’il est possible (voir la 9e leçon).
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6) COMPRÉHENSION DU RÉGIME POLITIQUE DES 
ÉTATS-UNIS ET CRÉATION DE LIENS AVEC CE RÉGIME

Tous les représentants gouvernementaux qui échangent avec les États-Unis doivent
avoir une compréhension fondamentale des institutions et des normes d’élaboration
des politiques des États-Unis. Les praticiens ont rappelé aux membres de la table
ronde qu’au moment d’une crise, il est toujours trop tard pour acquérir des connaissances
à propos des États-Unis. Bien que ces deux nations aient des structures politiques qui
soient passablement les mêmes (p. ex. ce sont des systèmes fédéraux), et des valeurs
semblables (p. ex. le respect pour la démocratie et la primauté du droit), les différences
relativement à la structure constitutionnelle et à la culture politique mènent souvent
à des écarts importants en ce qui a trait au processus d’élaboration des politiques et aux
résultats souhaités. Vous trouverez à l’annexe II un examen détaillé des différences cons-
titutionnelles et institutionnelles entre le Canada et les États-Unis. Le présent chapitre
est axé sur les connaissances que les praticiens canadiens doivent acquérir pour traiter
efficacement les questions américaines.

Priorités divergentes en matière de politique étrangère
À cause d’impératifs à l’échelle mondiale et de préoccupations historiques, le gouverne-
ment des États-Unis aborde les relations canado-américaines en fixant des priorités 
particulières en matière de politique étrangère. La sécurité et la défense, de manière géné-
rale, ont toujours été la préoccupation bilatérale clé des représentants des États-Unis. Le
Canada, de manière générale, a toujours examiné de près l’accès aux activités commerciales,
en raison de ses relations économiques très importantes avec les États-Unis et parce
qu’une proportion de son PIB repose sur ses relations commerciales. Par conséquent, il n’est
pas surprenant de constater que les accords entre ces deux pays sont parfois difficiles à
conclure; même dans des situations où les intérêts ne sont pas diamétralement opposés,
les deux gouvernements ont des priorités différentes en matière de politique étrangère.

Asymétrie des institutions
Il existe deux différences majeures entre les régimes politiques du Canada et des États-Unis
qui compliquent grandement les relations fonctionnelles entre ces deux pays. La première
différence est le rôle prépondérant – contrairement à la situation au Parlement canadien –
du Congrès américain en matière d’élaboration des politiques et de surveillance du pouvoir
exécutif. Les pouvoirs du Congrès sur les politiques et le budget découlent avant tout du
fait qu’il est séparé du pouvoir exécutif du gouvernement, contrairement au système de
gouvernement responsable du Canada dans lequel les pouvoirs exécutif et législatif sont
fusionnés. Étant donné que le pouvoir du président (qui est le chef de l’organe exécutif)
n’est pas directement lié à un soutien du Congrès (l’organe législatif), les membres du
Congrès, à titre individuel, peuvent faire preuve d’un degré d’indépendance inégalé, si on
compare au régime politique canadien. Le pouvoir du Congrès est amplifié à cause du
mandat des législateurs dont la durée est plus longue (comparativement à la durée du man-
dat des parlementaires canadiens) et du pouvoir de ses comités, car ces derniers profitent
de ressources importantes pour mener des recherches et rédiger des lois. La réalité pour les
praticiens canadiens est que les ententes conclues entre les organes exécutifs des gouver-
nements canadiens et américains peuvent être bloquées par les pressions du Congrès,
ou même ne pas être approuvées par le Congrès américain.
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« Il s'agit d'une

relation axée sur
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non seulement

sur les avantages

qu'on peut en

retirer. » 



En conséquence, les fonctionnaires canadiens doivent surveiller de près les activités du
Congrès. Lorsqu’il convient, les fonctionnaires canadiens doivent développer des stratégies
et les communiquer avec les bureaux et les comités du Congrès afin de définir et de
défendre les intérêts du Canada et ce, toujours avec le soutien de l’ambassade du Canada.
Le caractère changeant des alliances et des coalitions américaines, qui découle princi-
palement d’une discipline de parti peu importante, signifie que les gouvernements
canadiens, en général, n’ont pas « d’amis » ou « d’adversaires » permanents au Congrès
américain. Un sénateur ou un représentant peut soutenir les intérêts du Canada rela-
tivement à un projet de loi; par contre, si les intérêts du Canada et ceux des électeurs
locaux de ce sénateur ou représentant entrent en conflit, il est facile d’imaginer que les
intérêts des Américains l’emporteront.

La deuxième différence importante sur le plan institutionnel concerne la taille même du
gouvernement des États-Unis. La coordination horizontale au sein de tout gouvernement
est une des tâches les plus exigeantes, mais la taille de l’organe exécutif des États-Unis –
qui compte 14 organismes de direction et environ 4 500 personnes nommées par le prési-
dent et nouvellement installées – rend très difficile la collaboration interinstitutionnelle.
Les représentants canadiens doivent souvent relever le défi de travailler avec les repré-
sentants américains dans un contexte où il y a un manque de cohésion et des opinions
divergentes sur des questions particulières au sein d’une même administration. À tout
le moins, les représentants canadiens doivent être conscients de ces divisions. Ils
doivent aussi examiner des moyens de trouver une solution aux opinions divergentes
sur une question, et parfois, rechercher des moyens signifie qu’il faut « organiser » les
interlocuteurs clés américains.
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Étude de cas : Accord sur les pêches de la côte Est de 1979 

Un bon exemple de différend entre les intérêts du Congrès et de l’Administration sur les questions canado-
américaines est un événement qui a eu lieu à la fin des années 1970, alors qu’un traité qui avait fait l’objet
de longues négociations au sujet des pêches de la côte Est a été rejeté à cause de l’influence d’un des séna-
teurs américains et de quelques centaines de pêcheurs du Rhode Island. Après presque deux années de
négociations, le Canada avait demandé et obtenu le soutien de l’Administration américaine relativement 
à l’arbitrage des limites maritimes de la côte Est et à la création d’un conseil binational auquel les deux
pays délégueraient la réglementation et la gestion des pêches de la côte Est. Néanmoins, le Sénat américain
n’a pas appuyé la création de cet organe de gestion supranational. Cet épisode a ajouté foi au vieux cliché
voulant qu’il y ait 535 ministres des affaires étrangères élus au Congrès.

Étude de cas : Groupe interparlementaire Canada-États-Unis 

Le Groupe interparlementaire Canada-États-Unis a été créé en 1959. Il tient des réunions annuelles qui ont lieu
en alternance au Canada et aux États-Unis. Le nombre de membres canadiens a fluctué au cours des dernières
années; par ailleurs, les sénateurs et les représentants américains qui assistent à ces réunions possèdent
habituellement une expertise importante concernant les questions bilatérales qui touchent leurs électeurs.
Ces réunions permettent d’amorcer de précieuses discussions non officielles sur une large gamme de questions.



Considérations en matière de souveraineté
Les représentants canadiens doivent toujours faire face à une autre réalité : le public
canadien craint que le Canada ne perde sa souveraineté lorsqu’il coopère avec le gouver-
nement américain. Comment conserver notre liberté de choix en matière politique et
notre indépendance dans le domaine des affaires mondiales lorsqu’on vit aux portes d’une
superpuissance : ce débat important fait partie intégrante de l’histoire du Canada depuis
longtemps. Des vagues importantes de nationalisme économique et d’antiaméricanisme,
ainsi que des sympathies intégrationnistes et pro-américaines, coexistent à différents
degrés dans les régions canadiennes. Ces courants ont un caractère très dynamique et il
est peu probable qu’ils diminuent avec le temps.

Les fonctionnaires, doivent évaluer ces aspects. En ce qui a trait aux membres de la
société qui croient que toute coopération avec les gouvernements américains signifie une
perte de souveraineté, les représentants canadiens doivent être prêts à leur expliquer
les avantages de cette coopération et à justifier la nécessité d’une coopération bilatérale.
En réalité, la nature complexe de la coopération transgouvernementale et transnationale
ne semble pas renforcer la capacité du gouvernement américain à atteindre ses objectifs
lorsqu’il négocie avec le Canada, et ce, malgré un avantage certain lié à la taille de sa
population et à ses ressources importantes sur le plan militaire et gouvernemental.9 Ces
réseaux canado-américains, fondés sur une consultation permanente et sur la confiance,
se caractérisent davantage par leurs efforts visant à conclure des ententes menant à un
bénéfice réciproque plutôt qu’à une situation gagnant-perdant. Il faut rappeler aux
opposants à la collaboration bilatérale que les relations avec les représentants américains
est un moyen dynamique de promouvoir la souveraineté du Canada. L’indépendance du
Canada est compatible avec son interdépendance vis-à-vis les autres en tant que nation.
Par ailleurs, les représentants canadiens doivent se rappeler que le test ultime de ces
accords est le sort des intérêts canadiens à long terme.
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« Nous appuyons

les Américains

parce que 95 %

du temps, nos

intérêts mutuels

coïncident, et

non parce que
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soumission à

leur endroit. » 

9 Pour un exemple à ce sujet, consulter l’ouvrage de Robert O. Keohane et Joseph P. Nye, Power and Interdependence,

New York, Longman, 2001 [3e édition].



Compréhension du régime politique américain et création de liens 
avec ce régime : leçons à retenir 
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15e leçon : Connaître la manière dont une question canadienne sera perçue dans le contexte 
de la politique nationale américaine.

Les questions de politique publique sont rarement perçues de la même manière par les gouvernements de 
ces deux pays. Par exemple, une question qui, au Canada, est perçue comme étant uniquement de nature
économique peut être perçue aux États-Unis comme étant liée à la sécurité. Par conséquent, les représen-
tants canadiens doivent apprendre à voir la dynamique complexe d’une question selon la perspective
américaine. Ils doivent comprendre les préférences historiques en matière de politique de même que les
intérêts régionaux et nationaux des législateurs et des dirigeants, des groupes de la société civile et des
intervenants du secteur privé.

16e leçon : Comprendre la complexité du processus de prise de décision américain – et en particulier 
le rôle crucial du Congrès en cette matière.

La nature même du régime politique américain encourage la fragmentation de l’élaboration des politiques.
La séparation des pouvoirs entre les organes exécutif et législatif signifie qu’il n’existe pas d’institution
unique responsable de l’élaboration des politiques. En particulier, si on compare au Parlement canadien, le
Congrès joue un rôle crucial dans l’élaboration des politiques alors que les ministères gouvernementaux
américains et les organismes indépendants mettent généralement en œuvre ces décisions. Cette situation
signifie que les représentants canadiens doivent trouver des moyens de mobiliser le Congrès relativement 
au règlement de questions stratégiques tout en travaillant avec les ministères et organisations américains
qui ont souvent des points de vue divergents sur la question.

17e leçon : Être prêt à communiquer aux Canadiennes et aux Canadiens les avantages 
de la coopération bilatérale.

Les fonctionnaires canadiens, lorsqu’ils coopèrent avec leurs homologues américains, doivent tenir compte
des craintes du public canadien liées à une perte éventuelle de souveraineté, qu’elle soit réelle ou fictive. Une
telle approche nécessite de communiquer les motifs de cette coopération avec les États-Unis de manière
franche et ouverte. Il faut rappeler aux personnes qui font preuve de scepticisme face à la coopération
bilatérale que nous ne collaborons avec les États-Unis, à la limite, que pour régler des problèmes communs 
et promouvoir les intérêts des Canadiens et des Canadiennes.
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7) PROMOUVOIR LES INTÉRÊTS DU CANADA

Les croyances traditionnelles en matière de diplomatie – comme le fait de gérer les rela-
tions bilatérales par l’intermédiaire du ministère des Affaires étrangères et d’éviter toute
participation aux débats portant sur les questions internes d’un pays étranger – ont
contribué à fournir une compréhension incomplète quant à la nature des relations canado-
américaines. L’interdépendance de ces deux économies et de ces deux sociétés a 
toujours fait en sorte que les décisions prises dans un pays ont souvent des ramifications
importantes dans l’autre pays. Par exemple, les normes américaines en matière d’émission
de gaz d’échappement ont des conséquences sur la réglementation canadienne, ou les
sanctions américaines prises à l’endroit d’un pays tiers peuvent avoir des répercussions
sur les entreprises canadiennes installées dans ce pays. En ce sens, le Canada, comme
d’autres pays étrangers, doit de plus en plus promouvoir ses intérêts auprès des États-Unis,
souvent en ce qui a trait aux questions relevant du domaine public. Cette pratique est
maintenant la norme au sein du processus politique américain.

Groupes d’intérêts et lobbyisme aux États-Unis
Une véritable armée d’« influenceurs » est présente à Washington, DC, pour informer et
éduquer les législateurs et les autres décideurs et, en dernier ressort, changer leur opinion.
Selon l’Encyclopédie des associations, il existe 23 000 groupes officiels aux États-Unis, et
plusieurs d’entre eux ont leur siège social à Washington, DC, avec l’objectif principal
d’influencer la politique publique. Ces groupes incluent les groupes d’intérêts en matière
économique (p. ex. la Chambre de commerce des États-Unis d’Amérique, la National
Association of Manufacturers), les groupes de défense de l’intérêt public (p. ex. la League 
of Women Voters, le Environmental Defense Fund), les groupes d’intérêts gouvernemen-
taux (p. ex. la National Governors Association, la National League of Cities) ainsi que les
groupes d’intérêts de nature idéologique, sur les droits civils, sur des revendications
spéciales et en matière de religion. De plus, plus de 50 000 avocats, des milliers de lobbyistes
enregistrés et non enregistrés, ainsi que d’autres consultants dans les domaines 
politiques et des affaires publiques sont en poste dans la capitale américaine. Enfin,
il y a du personnel diplomatique venant de pratiquement tous les pays qui travaille
dans la capitale.

À cause du rôle prépondérant du Congrès dans l’élaboration des politiques, les efforts 
de lobbying des groupes d’intérêts sont souvent axés sur cet organisme. Les lobbyistes
témoignent aux audiences des comités, fournissent de l’information aux membres de
ces puissants comités et, contrairement à la situation dans le régime politique canadien,
rédigent même parfois les lois. Les membres des comités partisans au sein du Congrès
américain, comités qui n’existent pas dans le régime politique canadien, jouissent d’une
très grande influence, et on compare celle-ci à l’influence exercée par les sous-ministres.
Pour les lobbyistes, la manière la plus efficace d’influencer les membres du Congrès est
d’expliquer l’importance d’un projet de loi pour les électeurs de ce représentant élu ou
pour son État d’attache.

Aux États-Unis, les organismes de réglementation, comme la Commission fédérale des
communications ou la Food and Drug Administration prennent aussi des décisions
importantes en matière de politique publique. Les lobbyistes ou les avocats des groupes
d’intérêts, en particulier ceux qui représentent les entreprises ou les associations com-
merciales, utilisent les mêmes stratégies avec ces organismes que celles qu’ils utilisent
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avec le Congrès. L’élaboration d’une réglementation est un processus qui comprend de
multiples étapes incluant l’ébauche initiale, les audiences et la présentation de com-
mentaires, ainsi que la présentation de la réglementation finale. Les groupes d’intérêts
participent à toutes ces étapes : ils témoignent devant les responsables des audiences
administratives, présentent des commentaires ou déposent des mémoires et rédigent
l’ébauche de la réglementation en vertu de laquelle les clients devront fonctionner. On
utilise souvent le terme « triangle d’airain » pour décrire les liens entre les comités du
Congrès, les organismes administratifs dont les ressources financières sont déterminées
par les comités, et les lobbyistes qui travaillent étroitement avec ces deux groupes.

Quelles sont les conséquences de cette relation étroite entre les lobbyistes nationaux 
et les représentants gouvernementaux américains sur les gouvernements étrangers
comme celui du Canada? Premièrement, les représentants canadiens doivent reconnaître
l’influence du secteur privé sur la politique publique américaine. Les membres du Congrès
sont beaucoup plus intéressés à protéger les emplois (et donc les votes) de leurs électeurs
que ceux d’un autre pays. Deuxièmement, cette situation signifie que les gouvernements
canadiens doivent souvent trouver des entreprises et des organisations locales américaines
qui partagent les intérêts des Canadiens sur des sujets précis. Selon la déclaration
d’Allan Gotlieb, ancien ambassadeur du Canada aux États-Unis, [traduction] « un bon
allié au niveau interne aux États-Unis vaut bien une centaine de notes de protestations
envoyées au département d’État ».10

Le Canada a souvent utilisé cette stratégie. Par exemple, en ce qui a trait au différend
qui existe toujours au sujet du bois d’œuvre, on a consacré des efforts pour travailler avec
des associations américaines de constructeurs de maisons et de travailleurs du domaine
de la construction, deux associations qui profitent des bas prix du matériel de construction
et de l’augmentation de la demande en construction de maisons. Un autre exemple : les
constructeurs de véhicules automobiles américains ont été les principaux alliés du Canada
dans la bataille pour garder les frontières ouvertes, car ils avaient besoin des pièces
fabriquées au Canada dans leur processus de production juste-à-temps. Donc, l’expérience
démontre que la manière la plus efficace de promouvoir les intérêts du Canada, en
particulier dans le cas de problèmes litigieux en matière de commerce, est de trouver un
allié américain puissant dans le secteur privé. De plus, il est souvent plus efficace de
travailler avec des groupes de lobbyistes très ciblés, comme des producteurs ou des four-
nisseurs, qu’avec des organisations à vocation très générale, comme les groupes de 
consommateurs.

Centre de la prise de décision
La nature dispersée de la prise de décision au sein du régime politique américain signifie
qu’aucun pays étranger ne peut se permettre de consacrer toutes ses énergies à un seul
canal de communications pour établir ses relations, que ce soit par l’intermédiaire 
du président, du personnel de la Maison-Blanche, des membres du Congrès et de leurs
employés, du personnel affecté aux comités du Congrès, du département d’État, des minis-
tères sectoriels ou des groupes d’intérêts pertinents. La question cruciale pour n’importe
quel pays étranger consiste à déterminer le niveau d’énergie approprié à consacrer à chacun
de ces canaux et à quel moment précis au cours du processus de prise de décision. Ces
décisions seront fonction de la nature de la question à l’étude.
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Toronto, University of Toronto Press, 1991, p. 58.



En réfléchissant à son mandat en tant qu’ambassadeur du Canada aux États-Unis de 1981
à 1989, M. Allan Gotlieb est venu à la conclusion qu’il fallait promouvoir une stratégie
qui englobe de « multiples instruments » dans la gestion des relations canado-américaines.
Essentiellement, il recommande d’encourager le plus grand nombre possible de représen-
tants, de législateurs, de politiciens, de gens d’affaires, de lobbyistes et autres intervenants
canadiens, de tous les ordres de gouvernements, à travailler activement pour faire pro-
gresser les intérêts du Canada aux États-Unis. Selon M. Gotlieb, [traduction] « avec le temps,
à mesure que je saisissais davantage ce phénomène de dispersion du pouvoir au sein 
du régime politique américain, je suis devenu persuadé que cette stratégie, bien qu’une
gestion soit essentielle, devait servir à élargir, et non à restreindre, le nombre d’acteurs
canadiens dans ce domaine. »11 Pour M. Gotlieb, cette stratégie de maximisation du nombre
des intervenants aurait pour résultat d’insérer de nouvelles personnes et de nouveaux
gouvernements dans ce processus fragmenté de défense des intérêts canadiens aux États-
Unis et, par conséquent, d’insuffler une nouvelle énergie à cette démarche.

Comme nous l’avons indiqué précédemment, les praticiens croient qu’il est préférable
de régler les questions non litigieuses au niveau opérationnel, d’éviter les conflits et de
résoudre les problèmes au niveau fonctionnel ou réglementaire, avant que ces questions
ne deviennent des questions stratégiques importantes ou hautement politisées. Cette
démarche est aussi un moyen efficace pour éviter de lier deux questions disparates à
l’occasion de négociations bilatérales (p. ex. consentir à prendre des mesures plus impor-
tantes en matière de sécurité frontalière, conformément à la volonté des États-Unis, et
exiger en retour une réduction des mesures protectionnistes sur les importations cana-
diennes). À l’extérieur des négociations commerciales globales, comme celles de l’ALENA,
on considère que le fait de lier formellement des questions n’est généralement pas une
stratégie efficace pour les gouvernements canadiens.

Par ailleurs, des questions parfois difficiles à régler en matière de relations canado-
américaines nécessitent la participation active de personnalités politiques importantes.
Le « cloisonnement » important de l’administration américaine nuit souvent au progrès
dans la résolution de questions stratégiques qui sont importantes pour le Canada; cette
situation est attribuable soit à l’inertie de la bureaucratie américaine, soit aux tentatives
des secrétaires du Cabinet de protéger leurs propres intérêts. Dans certains cas, les mem-
bres du Congrès peuvent être très divisés à propos d’une question. Par conséquent, le
gouvernement canadien doit parfois faire appel aux représentants de la Maison-Blanche
qui jouent un rôle important dans la réalisation du programme du président et dans la
coordination de son administration. Une consultation avec le président sera nécessaire
relativement aux questions les plus importantes.
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Figure 6 : Bureau exécutif du président

Diplomatie publique
Une autre conséquence particulière liée au régime politique américain est la nécessité
pour les gouvernements étrangers de s’engager en matière de diplomatie publique.
Devant l’incessante concurrence des États-Unis pour obtenir plus d’accès et d’influence,
l’ambassadeur du Canada peut vouloir obtenir de la publicité pour faire valoir sa cause.
De toute évidence, ce type de diplomatie doit être exercé avec beaucoup de doigté, au
risque d’être accusé d’ingérence dans les affaires internes des États-Unis.

Le fait de trouver des interlocuteurs clés qui ont une crédibilité auprès des décideurs
américains peut aussi rehausser l’attention accordée aux intérêts canadiens. Étant donné
le caractère dispersé de la prise de décision au sein du gouvernement américain, il est
essentiel que l’information sur le Canada destinée aux décideurs américains à tous les
niveaux soit accessible, fiable et adaptable. En général, il faut que l’information semble
émaner de sources américaines, mais avec le soutien du Canada.12
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12 Chris Sands, « How Canada Policy is Made in the United States », Canada Among Nations 2000: Vanishing Borders,

Toronto, Oxford University Press, 2000, p. 70.

Nota : Le graphique ci-dessus représente la structure de la Maison-Blanche sous la présidence de George W. Bush.

Seules les principales organisations sont indiquées. Prière aussi de prendre note que les titres de ces 

organisations ont été traduits pour permettre une meilleure compréhension de la structure du Bureau du 

Président. Veuillez vous référer à la version anglaise (p. 50) afin d’avoir les titres officiels de ces institutions.
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Les interlocuteurs importants incluent aussi les groupes d’études et de recherches (think
tanks) et les grandes universités des États-Unis. Les universitaires et les spécialistes de la
politique publique de ces organisations témoignent souvent devant les comités du Congrès
et tissent des liens étroits (on appelle parfois des groupes « issue networks/réseaux axés
sur des questions particulières ») avec les membres du Congrès, les membres des comités,
les directeurs et le personnel des agences administratives et de réglementation, les
lobbyistes et les représentants ministériels exécutifs qui travaillent dans un secteur d’intérêts
communs. Comme il y a un roulement important des représentants dans les adminis-
trations américaines, plusieurs de ces spécialistes occupent souvent des postes d’influence
dans l’élaboration des politiques à un moment ou l’autre de leur carrière. Les représen-
tants canadiens seraient bien avisés de porter une attention particulière à ces personnes
et à ces groupes et de les informer des points de vue et intérêts des Canadiens.

Mesures d’exemption et d’exception à l’endroit du Canada
Les universitaires qui étudient les relations Canada-États-Unis se demandent jusqu’à
quel point le Canada a profité d’une relation avec les États-Unis qui incluait des mesures
d’exemption ou d’exception. L’exemption signifie que le Canada est exempté de mesures
qui sont appliquées à d’autres pays, et l’exception signifie que le Canada est traité de
manière différente par rapport aux autres pays alliés.

Il est certain que depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les relations Canada-
États-Unis sont devenues réellement le partenariat de coopération le plus important dans
l’histoire de la diplomatie. Cette relation étroite se manifeste de façon très évidente par
une coopération très intense dans le domaine militaire (p. ex. le réseau DEW et NORAD)
et la perméabilité des échanges commerciaux (p. ex. le Pacte automobile de 1965 et
l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis de 1989). De nombreuses
interventions moins importantes et moins spectaculaires viennent aussi teinter cette
relation d’une manière spéciale, comme les exemptions du Canada relativement aux
contrôles rigoureux à la frontière (p. ex. contrôle des passeports ou avis d’entrée/sortie).

Par contre, de nombreux praticiens qui ont présenté un rapport à la table ronde croient
que nous nous sommes accrochés trop longtemps à ce mythe de « relations privilégiées ».
On peut constater une bonne volonté qui est très présente dans les relations entre nos
deux sociétés, découlant en partie de la convergence de nos intérêts et de notre idéologie
et de préoccupations en matière de sécurité ainsi que des liens intenses entre ces deux
nations sur le plan économique et personnel. Mais cette bonne volonté ne se traduit pas
toujours par l’élaboration de politiques qui sont plus favorables au Canada qu’à d’autres
nations. Les Américains tentent de plus en plus de déterminer pourquoi le Canada
devrait être traité différemment du Mexique relativement à plusieurs questions stratégi-
ques. La réalité à laquelle nous devons faire face est que le gouvernement américain,
comme tout autre gouvernement, est avant tout préoccupé par la défense de ses propres
intérêts. En dépit de la nature morcelée du gouvernement des États-Unis, les Canadiens
ne devraient jamais sous-estimer la propension des représentants américains à défendre
les intérêts de leur nation, et cette attitude s’applique particulièrement aux intérêts
locaux stridents et aux priorités en matière de sécurité nationale.
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18e leçon : Démontrer aux Américains qu’il est dans l’intérêt véritable de leur pays de travailler 
avec le Canada au règlement d’une question commune.

Les représentants américains à tous les niveaux, des analystes fonctionnels aux membres du Congrès, se
préoccupent d’abord naturellement de protéger les intérêts des États-Unis. En ce sens, les représentants
canadiens doivent adopter une approche stratégique s’ils veulent obtenir un soutien pour faire progresser
une question importante pour le Canada, et il faut dans la plupart des cas démontrer que la démarche du
Canada contribue à l’atteinte des objectifs américains. Des relations interpersonnelles efficaces sont impor-
tantes dans les négociations bilatérales, mais, en définitive, le facteur le plus important est de démontrer
comment la coopération bilatérale peut aider à faire progresser les intérêts américains et canadiens.

19e leçon : Travailler activement avec les groupes d’intérêts nationaux autant que possible.

Le secteur privé, les groupes d’intérêts et les groupes d’études et de recherches ont une influence considé-
rable sur le régime politique américain, en particulier à cause de leurs efforts bien organisés en matière 
de lobbying, de leur soutien aux campagnes de collecte de fonds pour les représentants américains élus 
et de leurs connaissances spécialisées. À chaque fois que c’est possible, et qu’il convient de le faire, les
représentants canadiens doivent chercher à créer des alliances avec des entités qui partagent leurs intérêts.
Autrement dit, ils doivent influencer les « influenceurs » nationaux américains. Parallèlement, toutefois, ils
ne doivent pas donner l’impression de s’immiscer dans les questions de politique interne des États-Unis.

20e leçon : Savoir quand communiquer avec les représentants des niveaux supérieurs afin de faire 
progresser un dossier.

Les liens bilatéraux les plus puissants, en particulier dans le cas de crises ou de problèmes litigieux, sont
ceux qui existent entre le premier ministre et le président, et entre les ministres et les secrétaires au Cabinet.
Les représentants canadiens doivent savoir à quel moment communiquer avec les employés à ces niveaux
afin de faire progresser les questions stratégiques qui sont peut-être mises en veilleuse à cause de l’inertie
de la bureaucratie, des querelles de clocher entre les organismes ou des divisions entre les membres du
Congrès. Dans le doute, les représentants devraient consulter leurs collègues d’Affaires étrangères Canada,
de Commerce international Canada, de l’ambassade du Canada, du Secrétariat responsable des relations
canado-américaines du Bureau du Conseil privé.
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8) CONCLUSION

Les vingt leçons incluses dans la présente étude ne représentent aucunement une orienta-
tion définitive pour la conduite des relations canado-américaines. Elles devraient plutôt
être considérées comme des outils de référence utiles sur la manière dont les praticiens
peuvent tirer le maximum de leurs relations de coopération avec les représentants améri-
cains. Dans l’ensemble, ces leçons sont axées sur la compréhension de la nature dynamique
de l’environnement politique des États-Unis, sur l’amélioration de la coopération entre 
les différents acteurs du gouvernement canadien, et sur le travail concerté pour atteindre
les objectifs du Canada dans le contexte de la politique nationale des États-Unis.
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Résumé des principales leçons à retenir

1. Cultiver les liens personnels dans les relations.

2. Avoir une bonne connaissance de vos homologues américains ainsi que de leurs pouvoirs et des 
contraintes et restrictions auxquelles ils font face.

3. Échanger de l’information dès le début avec les représentants américains au sujet du contexte 
et des intérêts du Canada.

4. Corriger les perceptions erronées à propos du Canada, en particulier celles qui sont véhiculées 
dans les médias.

5. Communiquer avec les représentants américains de manière proactive.

6. Trouver des manières d’institutionnaliser ou de régulariser vos relations avec les représentants 
des États-Unis.

7. Ne pas négliger les aspects non officiels des relations.

8. Profiter des forums multilatéraux pour tisser des liens avec des représentants américains.

9. Faire en sorte que les acteurs canadiens transmettent un message unique aux Américains.

10. Partager l’information et échanger des renseignements sur des questions canado-américaines 
avec vos homologues canadiens.

11. Être sensibilisé au fait que chaque question des relations exige d’adopter une approche particulière.

12. Connaître les différences régionales qui existent aux États-Unis.

13. Chercher à résoudre les problèmes au niveau régional avant qu’ils n’atteignent le niveau national.

14. Profiter de la synergie de la collaboration intergouvernementale en matière de questions bilatérales.

15. Connaître la manière dont une question canadienne sera perçue dans le contexte de la politique
nationale américaine.

16. Comprendre la complexité du processus de prise de décision américain – et en particulier le rôle crucial
du Congrès en cette matière.

17. Être prêt à communiquer aux Canadiennes et aux Canadiens les avantages de la coopération bilatérale.

18. Démontrer aux Américains qu’il est dans l’intérêt véritable de leur pays de travailler avec le Canada 
au règlement d’une question commune.

19. Travailler activement avec les groupes d’intérêts nationaux autant que possible.

20. Savoir quand communiquer avec les représentants supérieurs afin de faire progresser un dossier.



Répercussions de la recherche
Les recherches des membres de la table ronde ont contribué à mettre en lumière une
nouvelle façon de voir la gestion des relations canado-américaines. Elles décrivent une
dimension des relations qui existe depuis longtemps et qu’on a souvent négligée, à savoir
les réseaux importants de coopération entre les représentants du secteur public des
deux côtés de la frontière. Les universitaires et les commentateurs traitent abondamment
des relations canado-américaines des représentants politiques « de haut niveau », en
particulier de celles qui ont lieu entre le président et le premier ministre; par contre ils ont
souvent négligé de tenir compte de la collaboration discrète et régulière qui existe entre
les spécialistes sectoriels qui travaillent aux administrations centrales et dans les régions.

Du point de vue des membres de la table ronde, cette approche ascendante à l’égard des
relations canado-américaines (qui est démontrée par des relations constantes entre les
représentants) est un complément naturel de l’approche descendante (caractérisée par
une coordination de la part des Affaires étrangères et des organismes centraux). Ce vaste
réseau d’échanges quotidiens entre les fonctionnaires constitue le fondement des rela-
tions. Il contribue à bâtir la confiance et à résoudre les problèmes sans l’élaboration d’une
réglementation complexe. Par ailleurs, on doit fournir à ces multiples acteurs une orien-
tation et une certaine coordination de leurs efforts. En ce sens, les membres de la table
ronde croient que les conclusions de la présente recherche dévoilent quatre répercussions
importantes qui devront être examinées étroitement par les gouvernements.

Premièrement, les gouvernements doivent avoir une meilleure compréhension de ces
canaux de collaboration qui sont créés avec leurs homologues américains et le document
d’accompagnement du présent guide : Création de liens transfrontaliers : recueil des liens de
collaboration entre le Canada et les États-Unis est un premier pas dans ce sens. Étant donné
la nature très dynamique de ces relations, il serait utile de tenir à jour l’information au
sujet de ces liens de manière continue. Dans une étape future, on pourrait évaluer systé-
matiquement les institutions et les accords bilatéraux de manière à déterminer quels sont
ceux qui pourraient être éliminés, améliorés ou simplifiés. Cette démarche aiderait aussi
à suggérer quels secteurs exigent de mettre en place des institutions additionnelles ou
si des institutions intersectorielles sont utiles.

Deuxièmement, il faut offrir un soutien à ces réseaux de collaboration, à tous les niveaux
des organisations. Pour offrir ce soutien, les dirigeants de l’organisation doivent faire
preuve de leadership, aussi bien le ministre que le sous-ministre. Au niveau opérationnel,
une approche plus raffinée relativement aux relations canado-américaines peut avoir
des répercussions sur les ressources, que ce soit pour les voyages ou les outils d’échange
d’information (p. ex. les sites Web et les conférences), afin de soutenir et de sensibiliser
davantage la communauté de praticiens du Canada et des États-Unis. Avant tout, les chefs
de gouvernement doivent habiliter chaque représentant, bureau, ministère ou organisme
à s’acquitter d’encore plus de responsabilités dans sa sphère de relations au sein d’un
réseau cohérent de relations. Puisque les États-Unis traversent des cycles d’engagements
et de retraits liés aux questions internationales, et comme les autres pays entretiennent
des relations de plus en plus pointues avec le gouvernement américain, le Canada devra
travailler plus fort afin d’entretenir ses liens privilégiés avec les États-Unis.
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Troisièmement, en raison du nombre croissant d’acteurs engagés dans les relations
transfrontalières avec les États-Unis, il faut effectuer une coordination stratégique pour
sauvegarder les intérêts du Canada, et nous devons donc tirer avantage de la synergie
qui existe entre des canaux de communication particuliers. Par exemple, les liens tissés
entre le Parlement canadien et le Congrès américain constituent une ressource très 
précieuse pour promouvoir les intérêts du Canada et, selon certains observateurs, nous
n’avons pas suffisamment exploité cet avantage. De même, les représentants sectoriels
admettent souvent qu’ils n’ont pas toujours demandé conseil à l’ambassade ou aux
consulats du Canada avant d’agir. Ces organismes ont une connaissance raffinée, au
jour le jour, des multiples « points d’accès » qui permettent d’entrer en communication
avec les représentants du régime politique américain, autant à l’administration centrale
que dans les régions; ils offrent une mine de renseignements qui doit être mieux partagée,
en temps réel, entre les différents acteurs. Les coordonnateurs des relations doivent
s’efforcer de dynamiser ces réseaux de manière cohérente, et faire en sorte que les
représentants canadiens transmettent, autant qu’il est possible, un message uniforme.

Quatrièmement, les représentants canadiens doivent connaître davantage les relations
canado-américaines ainsi que le régime politique des États-Unis. Les gouvernements
canadiens ont déjà une expertise considérable dans la conduite de relations bilatérales.
Toutefois, en raison de la retraite imminente de fonctionnaires et de la nature dynamique
de l’environnement politique américain, il est essentiel d’offrir une formation continue 
en cette matière. L’École de la fonction publique du Canada, par exemple, devrait continuer
à offrir des colloques sur le développement économique et politique des États-Unis aux
cadres supérieurs tout en intensifiant les occasions d’apprentissage à tous les niveaux
pour les fonctionnaires. D’autres organisations, comme les Affaires étrangères du Canada
et son Institut canadien du service extérieur, pourraient aussi jouer un rôle important
dans ce domaine.

Les recherches de la table ronde ont démontré que la nature unique des relations canado-
américaines repose davantage sur la myriade de liens individuels et de coopération des
deux côtés de la frontière que sur les faveurs spéciales qui seraient accordées au Canada
par l’Administration des États-Unis. Par l’intermédiaire d’appels téléphoniques, de cour-
riels, de télécopies et de rencontres individuelles, des centaines de représentants canadiens
et américains collaborent quotidiennement pour garantir la sécurité des ports, gérer
conjointement les voies navigables, entreprendre des projets scientifiques mixtes et
améliorer la sécurité sur les autoroutes. Une grande partie de ce travail est de nature
technique, il est effectué avec une coordination minimale des ministères des Affaires
étrangères et reçoit une faible visibilité publique. De plus, on peut affirmer que ce style
de collaboration discret et non interventionniste est sans contredit un facteur de succès
et qu’il est un modèle à l’échelle mondiale. Car c’est finalement en gagnant la confiance
des personnes en cause, et en reflétant honnêtement leurs valeurs et leurs intérêts que
les frontières entre les nations contribuent davantage à unifier qu’à diviser.
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ANNEXE I : SÉLECTION D’ACCORDS
ET DE PROCESSUS BILATÉRAUX

*Veuillez noter que les tableaux suivants sont organisés plus ou moins selon un ordre descendant par rapport 

au caractère officiel des processus ou accords.

Sélection de processus bilatéraux

68 Sélection d’accords et de processus bilatéraux

Type

Visites et
sommets 
du premier
ministre et
du président 

Rencontres
gouverneurs-
premiers
ministres
provinciaux

Rencontres
ministre-
secrétaire
d’État 

Commissions

Comités ou
groupes 
d’experts
mixtes 

Explication

Ces rencontres de haut niveau
sont des événements importants
pour faire progresser les ques-
tions inscrites au programme
des relations bilatérales. C’est 
le seul moment, ordinairement,
où le gouvernement des États-
Unis se concentre entièrement
sur les questions canadiennes.

Importants catalyseurs des rela-
tions sous-nationales bilatérales.
Ces rencontres ont souvent lieu
dans le contexte de forums
régionaux.

Rencontres clés pour effectuer
des progrès relativement aux
questions sectorielles.

Entités institutionnalisées ordi-
nairement pour une période
indéfinie pour effectuer une
enquête ou porter un jugement
sur une question particulière.

Entités moins officielles que les
commissions, les comités bilaté-
raux offrent souvent une tribune
pour évaluer les progrès réalisés
relativement à une question 
et pour faciliter la création de
nouvelles relations.

Exemples

Ces rencontres ont lieu habituellement soit à
Ottawa, soit à Washington, ou pendant les réunions
multilatérales comme celles du G8 ou de l’OTAN.
Par exemple, le premier ministre Chrétien et le
président Clinton se sont rencontrés 24 fois entre
novembre 1993 et octobre 1999. Trois réunions ont
eu lieu dans le contexte de visites officielles et les
autres réunions ont eu lieu en marge de réunions
multilatérales.

Réunions annuelles de la Conférence des gouver-
neurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers
ministres de l’Est du Canada.

Réunions trimestrielles (maintenant abolies) entre
le Secrétaire d’État américain et le secrétaire d’État
du Canada aux Affaires étrangères qui ont eu lieu
au cours des années 1980.

La Commission mixte internationale, Commission
sur les des pêcheries du saumon du Pacifique, la
Commission des Grands Lacs, la Commission de la
frontière internationale.

La Commission permanente canado-américaine de
défense a été créée par le Canada et les États-Unis
dans le cadre de la Déclaration d’Ogdensburg (1940).
Elle est composée de militaires et de représentants
diplomatiques des deux pays et agit comme point
de référence des relations canado-américaines en
matière de défense.
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Opérations
conjointes 

Programmes
conjoints

Commissions
d’étude

Groupes 
de travail

Groupes
d’experts

Groupes 
consultatifs

Terme général pour décrire les
actions concertées prises par
des civils ou des militaires en
vertu d’ententes ou d’accords.

Des programmes conjoints sont
créés par les deux pays en vertu
d’accords officiels ou non offi-
ciels particuliers afin d’intensifier
la coopération bilatérale dans
différents secteurs d’intérêt.

Groupes ou organisations tempo-
raires créés pour exécuter une ou
des tâches particulières ou pour
régler un problème particulier et
formuler des recommandations
à l’intention des décideurs.

Comités scientifiques, groupes
d’experts, de spécialistes ou de
représentants gouvernementaux
créés pour régler un problème
particulier.

Groupes d’experts, de spécialistes,
formés pour régler des problèmes
particuliers dans les domaines
scientifique, technique ou socio-
économique. Un groupe d’experts
peut aussi être composé des
membres des parties afin de
régler un différend.

Des organes consultatifs sont
créés pour conseiller les déci-
deurs relativement à la mise en
œuvre d’accords officiels par 
la formulation de recomman-
dations et la présentation de
rapports.

Le commandement de la défense aérospatiale de
l’Amérique du Nord (NORAD), créée en 1958, est
l’institution binationale la plus éminente. Elle facilite
la surveillance et la défense commune de l’espace
aérien nord-américain.

Le Nova Scotia-New England Exchange Program
(1988) favorise l’échange d’étudiants universitaires
entre les institutions de la Nouvelle-Écosse et celles
de la Nouvelle-Angleterre.

Coprésidé par le ministre des Ressources naturelles
du Canada et du Secrétaire américain de l’Énergie,
le Groupe de travail Canada-États-Unis sur la panne
de courant a été créé pour mener une enquête sur
la panne de courant du 14 août 2003.

Le Mécanisme bilatéral de consultations relatives 
à l’énergie a été créé dans les années 1980 par des
cadres supérieurs canadiens et américains faisant
partie du ministère de l’Énergie et de celui des
Affaires étrangères. Ses membres tiennent des 
réunions deux fois par année et ce groupe favorise
les échanges non officiels sur le plan technique
entre des experts sur une base permanente.

Le Great Lakes Panel on Aquatic Invasive Species
est une initiative fédérale-provinciale et d’État créée
en 1991 pour lutter contre l’introduction d’espèces
aquatiques envahissantes dans le bassin des
Grands Lacs.

Le Conseil consultatif sur la qualité de l’air de 
la Commission mixte internationale.
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Type

Échange de
personnel 

Formation
commune 

Réunions de
législateurs 

Forums

Symposiums/
Colloques/
Conférences/
Ateliers de
travail 

Explication

Échange de personnel à des fins
de formation et aussi à des fins
opérationnelles.

Participation d’employés
désignés à des exercices com-
muns officiels ou non officiels
(incluant des activités d’appren-
tissage, des ateliers de travail,
des exercices militaires, des
exercices d’entraînement, des
exercices d’incendie et d’éva-
cuation, etc.).

Rencontres de représentants 
élus (en général de niveau non
ministériel) souvent sur une
base non officielle, pour discuter
d’une large gamme de sujets.

Réunions, projets de coopéra-
tion ou groupes de consultation 
bilatéraux ou multilatéraux 
formés pour amorcer des discus-
sions générales sur une ques-
tion donnée.

Réunions ou institutions offi-
cielles d’individus ou de groupes
créées à des fins de consultation
ou de discussion.

Exemples

Le Canada et les États-Unis échangent un nombre
restreint d’agents de douane non armés aux ports
de Vancouver, Montréal, Halifax, Seattle-Tacoma et
Newark pour examiner les conteneurs maritimes.

La Défense canadienne compte habituellement
environ 600 militaires en poste aux États-Unis,
dont la plupart remplissent des affectations liées 
à NORAD.

La GRC a élaboré un certain nombre de projets
intégrés de formation et de développement avec
des partenaires internationaux, dont les États-Unis.
Des exemples de ces projets sont la formation de
l’Équipe intégrée de la police des frontières, les
Firearms Trafficking Schools et la formation liée au
programme Operation Pipeline/Convoy/Jetway.

Le Groupe interparlementaire Canada-États-Unis 
a été créé en 1959 et tient des réunions en général
sur une base annuelle.

Un certain nombre de représentants des provinces,
des territoires et des législatures d’État ont conclu
des ententes de jumelage ou d’échange (p. ex. la
Saskatchewan et le Dakota du Nord, le Yukon et
l’Alaska).

Le Forum sur la criminalité transfrontalière
Canada-États-Unis est un forum consultatif créé
en 1997 qui rassemble des autorités frontalières 
et des agents de la police et de la sécurité du
Canada et des États-Unis aussi bien au niveau
national que sous-national.

Rencontres régulières entre les procureurs en 
chef canadiens, de tous les niveaux de gouverne-
ment (F/P/T), et la National District Attorneys
Association (NDAA).
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Type

Traités

Protocoles

Protocole
d’entente

Échanges 
de lettres/
de notes 

Explication

Ententes ayant force obligatoire entre deux ou plusieurs
États. Habituellement réservée aux affaires d’une
certaine gravité qui nécessitent une déclaration solen-
nelle. Les signatures des parties sont généralement
authentifiées d’un sceau et exigent normalement une
ratification.

Accords moins officiels que les traités ou les conven-
tions. Ils traitent souvent de clauses particulières d’un
traité, de clauses officielles qui ne sont pas insérées
dans le traité ou de la réglementation liées à des
questions techniques.

Dans le domaine des négociations internationales,
un protocole d’entente est considéré comme étant un
document préliminaire, et non une entente exhaus-
tive. Il s’agit d’une entente intérimaire ou partielle sur
certains éléments, parfois une simple entente de
principe qui fait l’objet d’un accord. La plupart des
protocoles d’entente impliquent qu’on devra éventuel-
lement conclure une entente plus complète.

Entente de routine qui consiste en l’échange de deux
documents, chacune des parties possédant le rapport
signé par l’autre partie. La technique d’échange de
notes est fréquemment utilisée, soit à cause de la
rapidité de cette procédure, ou soit parce qu’elle évite
d’avoir recours à une procédure d’approbation par
un législateur.

Exemples

Le Traité des eaux limitrophes
(1909), le Traité de la ligne de
démarcation (1925).

Protocole de communication
de renseignements entre le
Bureau de la concurrence et la
Federal Trade Commission
(consulter le chapitre 3 de la
présente étude).

Protocole d’entente entre
l’Office national de l’énergie
et la Federal Energy Regulatory
Commission afin de pro-
mouvoir la coopération
interinstitutionnelle (2004).

Échange de notes faisant 
l’objet d’une entente entre le
Canada et les États-Unis afin
d’améliorer la sécurité bilaté-
rale en améliorant la coopé-
ration militaire reliée aux
fonctions de soutien civiles,
terrestres et maritimes (2002).
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Type

Accords 
de recon-
naissance
mutuelle 

Accords
Congrès-
Exécutif
(loi 
américaine)

Accords 
entre 
exécutifs 
(loi 
américaine)

Explication

Accords officiels entre deux pays qui témoignent de
la confiance réciproque de ces deux pays relativement
aux secteurs d’activités soumis à leurs réglementa-
tions respectives en fonction des limites précisées
dans l’accord.

Accords avec un pays étranger qui ont été approuvés
par le Congrès américain. Contrairement à un traité
(en vertu de la Constitution américaine), un tel accord
n’a pas préséance sur la loi en vigueur et n’exige pas
les deux tiers des votes du Sénat. Il est au contraire
édicté comme une loi courante qui doit recevoir la
majorité des votes de la Chambre et du Sénat et être
ensuite approuvé par le président (contrairement à
un simple accord de l’exécutif qui doit être ratifié par
le président seulement).

Accords internationaux, habituellement reliés à des
questions administratives, auxquels participe le
président des États-Unis, en dehors du processus de
ratification de traités. Contrairement aux traités, le
Président peut les signés sans les conseils ou l’appro-
bation du Sénat. Quelques accords nécessitent ensuite
l’approbation de projets de loi par les deux chambres
avant leur mise en œuvre.

Exemples

Entente de reconnaissance
mutuelle entre les entités
représentant la profession des
comptables agréés, soit
l’Institut canadien des comp-
tables agréés, le Certified
Public Accountant (CPA) des
États-Unis et le Contador
Público Certificado (CPC) du
Mexique, en vertu des dispo-
sitions de l’ALENA (2002).

Les accords Congrès-Exécutif
sont souvent utilisés pour
mettre en œuvre des accords
commerciaux comme celui de
l’ALENA (1994) et l’accession
des États-Unis à l’OMC (1995).

L’Entente sur le bois d’œuvre
résineux entre le gouverne-
ment du Canada et le gou-
vernement des États-Unis
d’Amérique (1996-2001), la
Social Security Totalization
Agreement entre le Canada 
et les États-Unis (1984-2004).
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ANNEXE II : GOUVERNANCE DU CANADA ET GOUVERNANCE
DES ÉTATS-UNIS : ÉTUDE COMPARATIVE 

Démocratie

États-Unis

• Les États-Unis d’Amérique ont été formés entre
1776 et 1783, au cours de la Guerre d’indépen-
dance contre la Grande Bretagne.

• République fédérale : trois ordres de gouverne-
ment mandatés en vertu de la Constitution
(l’exécutif, le législatif et le judiciaire).

• Parlement bicaméral, représentants élus au
niveau fédéral et au niveau des États (seul le
Nebraska a une législature unicamérale).

• Constitution rédigée de manière exhaustive
incluant des amendements (dont les dix premiers
sont connus comme étant la Déclaration des
droits). De plus, la Constitution détermine les
pouvoirs, les responsabilités des organes exécutif,
législatif et judiciaire, ainsi que les relations
entre ces organes. Également, la Constitution
décrit l’autorité du gouvernement fédéral ainsi
que les pouvoirs réservés aux États.

• Les Rédacteurs ont conçu un gouvernement fondé
sur un système de freins et contrepoids, dans
lequel les organes exécutif, législatif et judiciaire
sont soumis à une vérification les uns par rapport
aux autres. Par exemple, le président peut exercer
un leadership et élaborer une loi importante, mais
il ne peut pas voter lorsqu’un projet de loi est
présenté par l’organe législatif. Plutôt, une fois que
les deux chambres ont adopté un projet de loi, le
président le signe pour qu’il devienne une loi. Si
le président n’approuve pas une loi en particulier,
il ou elle peut utiliser son droit de veto pour blo-
quer une partie ou l’ensemble du projet de loi. Le
veto peut être battu par un vote majoritaire des
2/3 des membres des deux chambres du Congrès
(le Sénat et la Chambre des représentants).

Canada

• Le Canada a été formé en 1867 à la suite des
négociations effectuées par les colonies de
l’Amérique du Nord britannique et par la promul-
gation au Parlement britannique de l’Acte de
l’Amérique du Nord britannique.

• Monarchie constitutionnelle fédérale, gouverne-
ment responsable (les organes exécutif et légis-
latif sont fusionnés, et l’organe judiciaire est
indépendant).

• Parlement bicaméral, membres de la Chambre
élus, membres du Sénat nommés.

• Toutes les provinces ont un parlement unicaméral,
membres des législatures élus.

• Constitution écrite et non écrite. Le droit coutu-
mier, l’usage, les pratiques et les conventions
jouent un rôle important dans la Constitution du
Canada. Ainsi, jusqu’en 1982, la Constitution ne
faisait même pas référence aux postes de premier
ministre ou de premiers ministres provinciaux.

• En 1982, on a ajouté la Charte des droits et libertés
à la Constitution.

• Le Canada a hérité d’un système de gouvernement
responsable issu de la tradition britannique. Dans
ce système, l’exécutif (premier ministre et Cabinet)
siège avec l’organe législatif et est tributaire d’un
vote de confiance de la Chambre des communes
(législature) pour exercer son mandat. La confiance
fait référence essentiellement au soutien majo-
ritaire de la législature relativement au mandat
de l’exécutif. Lorsque l’organe législatif perd
confiance dans l’exécutif, le Gouvernement doit
démissioner, ou recommander au Gouverneur
Général la dissolution du Parlement et la tenue
de nouvelles élections. Par ailleurs, le Gouverneur
Général peut demander à un autre parti de former
un  Gouvernement pouvant recueillir la majorité
de l’appui en Chambre.
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Pouvoir exécutif

États-Unis

• Le président et son Cabinet (chefs de divers minis-
tères et organismes) forment l’organe exécutif 
au niveau fédéral.

• Les gouverneurs dirigent l’organe exécutif au
niveau des États.

• Le Bureau exécutif du président comprend quatre
unités principales qui conseillent le président : le
Bureau de la Maison-Blanche, le Conseil national
de sécurité, le Conseil consultatif économique du
président et le Bureau de la gestion et du budget.

Chefs d’État et gouvernement

• Alors que les gouverneurs sont directement élus
par la population, les présidents sont élus officiel-
lement par le Collège électoral, une organisation
qui reflète le nombre de membres du Congrès
dans chaque État. Le candidat qui recueille le
plus grand nombre de votes dans un État donné
gagne tous les votes du Collège électoral dans
cet État (sauf pour le Maine et le Nébraska).

• Les candidats aux postes de gouverneur ou de
président sont nommés comme candidats de
leur parti à la suite d’une longue élection primaire.
Toutefois, certains États tiennent des conventions
ou des caucus au lieu d’organiser des élections
primaires.

• Les gouverneurs et les présidents américains
occupent un poste à l’organe exécutif et ne 
peuvent pas simultanément occuper un poste 
à l’organe législatif.

Canada

• Au niveau fédéral canadien, l’organe exécutif est
composé de la reine et de son représentant, le
gouverneur général (le chef d’État), du premier
ministre et de son Cabinet.

• Au niveau provincial, l’organe exécutif comprend
le lieutenant-gouverneur (représentant de la
reine), le premier ministre et son Cabinet.

• Au Canada, ces fonctions sont généralement
assumées par le Bureau du premier ministre
(personnel du parti) et le Bureau du Conseil privé
(représentants non-partisans).

Chefs d’État et gouvernement

• Le gouverneur général et les lieutenants-
gouverneurs sont nommés sur recommandation
du premier ministre.

• Le premier ministre et les premiers ministres 
des provinces (ou premiers ministres) doivent être
membres de l’organe législatif et par conséquent
ils doivent représenter une circonscription. Ils
obtiennent ce poste en devenant les leaders du
parti majoritaire.

• Les chefs des partis politiques (aussi bien du parti
majoritaire que des partis minoritaires) sont élus
par des membres enregistrés du parti à l’occasion
des congrès à la direction des partis. Les congrès 
à la direction des partis ont évolué au Canada et
plusieurs partis ont adopté un système fondé sur
le vote de l’ensemble des membres plutôt qu’un
système fondé sur le vote des délégués au congrès.

Gouvernance du Canada et gouvernance des États-Unis 
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Cabinet

• Le Cabinet ou le gouvernement est formé de
députés élus (au niveau fédéral) ou de députés élus
de l’Assemblée législative (au niveau provincial),
qui sont désignés par le premier ministre ou les
premiers ministres pour diriger des ministères
précis ou des agences. Il y a toujours au moins
un sénateur siègeant dans le cabinet fédéral.
Au Canada, les premiers ministres provinciaux
dirigent en effet autant l’organe législatif que
l’organe exécutif du gouvernement.

• Le Cabinet fédéral se réunit sur une base régulière
pour diriger la politique du gouvernement. Les
comités du Cabinet jouent un rôle important en
matière de politique. La solidarité ministérielle
est une importante doctrine du régime politique
canadien.

Pouvoirs

• Au Canada, la concentration des pouvoirs est
entre les mains de l’organe exécutif. En vertu du
système de gouvernement responsable, l’organe
exécutif a un mandat extrêmement important
de gouverner avec le soutien de la majorité des
députés à la Chambre des communes.

• Dans les cas de gouvernements minoritaires, le
pouvoir exécutif doit négocier le support des
législateurs des autres partis de façon constante
ou chercher une coalition avec des partis afin
d’avoir le support de la majorité des législateurs.

• Comme ils sont les représentants de l’organe légis-
latif et de l’organe exécutif, le premier ministre
et les députés s’adressent régulièrement à la
Chambre et doivent se soumettre régulièrement
à une période de questions. Lors de la tenue
d’une session parlementaire, la période de ques-
tions est le mécanisme principal utilisé pour
demander au gouvernement de rendre des
comptes sur son administration.

Cabinet

• Les présidents et les gouverneurs nomment 
les membres d’un Cabinet non élu, et ces mem-
bres dirigent divers ministères et agences. À
Washington, ces membres sont appelés des secré-
taires et dans les États, ils sont souvent appelés
des directeurs.

• Puisque les représentants officiels du Cabinet ainsi
que leurs principaux sous-secrétaires ne sont 
pas élus par la population, ils proviennent ordi-
nairement des milieux de l’entreprise privée, des 
universités, de groupes d’études et de recherches,
de fondations, de cabinets d’avocats et de l’entou-
rage des membres actuels ou anciens du Congrès.

• Le Cabinet plénier américain se rassemble de
manière beaucoup moins régulière que son équi-
valent canadien. Ses membres prennent rarement
des décisions à titre collectif. Avant que le président
ne prenne une décision claire et définitive sur une
question, les secrétaires du Cabinet peuvent sou-
vent adopter leur propre position sur la question.

Pouvoirs

• Les présidents et les gouverneurs ont beaucoup de
pouvoirs, mais ils sont contrôlés par les organes
législatifs et judiciaires qui garantissent un équi-
libre des pouvoirs en vertu de la Constitution.

• Le président, les gouverneurs et les membres 
du Cabinet ne peuvent pas se présenter devant
l’organe législatif pour débattre un projet de loi
ou répondre à des questions sans avoir reçu une
invitation de la part de l’organe législatif. Comme
il est très rare qu’une telle invitation soit envoyée,
il est plus courant que les représentants de 
l’organe exécutif se présentent devant les comités
législatifs.
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Fonction publique fédérale

Canada

• Il existe 21 ministères principaux. L’ensemble de
la fonction publique compte (excluant le personnel
militaire) 155 360 personnes (données de 2001).

• Étant donné que la plus grande partie des pouvoirs
est sous l’autorité de l’organe exécutif au Canada,
cette situation facilite en général une meilleure
collaboration horizontale entre les ministères 
et organismes canadiens, comparativement à la
situation aux États-Unis.

• Les fonctionnaires canadiens sont sous l’autorité
de leurs ministres respectifs et soutiennent ces
derniers dans l’élaboration et la mise en œuvre
des politiques. Les interactions avec les députés
et les médias sont relativement limitées.

• Les fonctionnaires participent tout autant à l’éla-
boration des politiques qu’à leur mise en œuvre.

• Tous les fonctionnaires sont considérés comme
étant apolitiques. Les sous-ministres, qui sont
nommés par le premier ministre, sont en général
des fonctionnaires de carrière.

• Le premier ministre, néanmoins, a une grande
latitude relativement aux nominations gouver-
nementales, en particulier, notamment pour ce
qui est des nominations des juges de la Cour
Suprême et des membres des commissions ou
des bureaux fédéraux.

• Traditionnellement, les changements de gouver-
nements n’entraînent pas de changements des
employés au niveau bureaucratique.

États-Unis

• Il existe 15 ministères administratifs et l’ensemble
de la fonction publique compte (excluant le 
personnel militaire) 2 650 000 personnes (données
de 2002).

• Compte tenu de l’importance même de la fonction
publique et du rôle important de surveillance
joué par le Congrès, on retrouve généralement
aux États-Unis une structure bureaucratique
fédérale « en silo » plus souvent qu’au Canada.

• En vertu de la Constitution des États-Unis, le
président et le Congrès peuvent tous deux exercer
une autorité sur la bureaucratie. En pratique,
chacun des cadres supérieurs nommés a deux
patrons : un à l’organe exécutif et un à l’organe
législatif.

• Comme le Congrès a beaucoup de pouvoir en
matière d’élaboration des politiques, la bureau-
cratie fédérale met davantage l’accent sur l’admi-
nistration et la mise en œuvre des politiques.

• Le président nomme les membres clés de la fonc-
tion publique fédérale. Parmi environ 5000 nomi-
nations à des postes politiques, il y a environ
1000 postes de direction incluant plus de 300 postes
à temps plein dans les 15 ministères (secrétaires
du Cabinet, secrétaires adjoints, sous-secrétaires,
secrétaires auxiliaires et chefs du contentieux) 
et 150 ambassadeurs (dont les deux tiers sont
habituellement des personnes qui ont fait carrière
dans le service extérieur).

• Les changements d’administration, en particulier
lorsqu’il y a changement de parti, entraînent
souvent des changements de fonctionnaires supé-
rieurs à grande échelle. Comme il faut générale-
ment l’approbation du Sénat pour procéder aux
nominations de ces fonctionnaires, cette situation
peut entraîner des retards considérables dans 
la mise en œuvre du programme du président.

Gouvernance du Canada et gouvernance des États-Unis 
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Pouvoir législatif

Canada

• La Chambre des communes du gouvernement
fédéral est composée de 308 membres, incluant
le premier ministre et le Cabinet. Le Sénat est
composé de 104 membres nommés. Un ou
plusieurs sénateurs sont membres du Cabinet.

• Bien que les partis fassent des appels locaux de
candidatures pour choisir des candidats au poste
de député, il est courant que les représentants
des partis locaux retiennent les suggestions de
l’administration générale du parti en cette
matière.

• Le Sénat a le pouvoir de proposer des lois qui ne
touchent pas les dépenses et d’approuver les
lois élaborées par la Chambre des communes.
Même si les sénateurs représentent les régions,
ils ne sont pas considérés comme étant les prin-
cipaux défenseurs des intérêts régionaux ou
provinciaux, ce rôle étant exercé plutôt par les
gouvernements provinciaux.

• Sauf dans le cas des comités permanents appro-
priés et d’une variété de groupes interparlemen-
taires (comme le Groupe interparlementaire
Canada-États-Unis), les parlementaires, à titre
individuel, participent habituellement peu au
règlement des questions liées aux affaires
étrangères.

• Au parlement fédéral, il existe 16 comités et 
un sous-comité au Sénat et environ 20 comités
et 10 sous-comités à la Chambre des communes.

• Malgré le fait que les comités jouent un rôle
important dans la révision et la modification 
des lois, les gouvernements ne permettent
habituellement pas la création de comités forts
et autonomes. (Le rôle des comités et des partis 
de l’opposition est généralement plus important
dans une situation de gouvernement minoritaire.)

États-Unis

• Le Congrès est composé de 100 sénateurs 
(deux pour chaque État) et de 435 représentants.

• Les candidats au titre de représentant ou de
sénateur sont choisis à l’occasion des élections
primaires. Sauf dans quelques circonscriptions
seulement, les partis politiques exercent un 
contrôle très limité sur le choix des personnes
en nomination pour une candidature à un poste
au Congrès. Cette situation fait en sorte que les
candidats sont plus indépendants.

• Le Sénat détient des pouvoirs fondamentaux
dans le régime politique américain. Ses responsa-
bilités incluent la confirmation des nominations
du président (au niveau fédéral) et des gouver-
neurs (au niveau des États), ainsi que la ratification
des accords internationaux (avec l’obtention
des deux tiers des votes).

• Le Congrès américain est habituellement très
actif dans le domaine des affaires étrangères,
étant donné qu’il a le pouvoir de réglementation
en matière commerciale et de déclarer la guerre.

• Au Congrès, il existe environ deux douzaines 
de comités dans chaque chambre et plus d’une
centaine de sous-comités.

• Les comités du Congrès jouent un rôle très
important lié au contrôle du programme législatif.
Ces comités ont aussi leurs propres employés
partisans, dont plusieurs sont très influents dans
le domaine de l’élaboration des politiques.

• Le Congrès américain maintient en poste une
bureaucratie importante et efficace, qui sert sou-
vent à mener des études qui constituent un
contrepoids aux études de l’organe exécutif. Cette
bureaucratie inclut, par exemple, le Congressional
Research Service, le Congressional Budget Office
et le General Accountability Office.
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• Outre la Bibliothèque du Parlement, les parlemen-
taires fédéraux disposent généralement de res-
sources relativement limitées pour mener des
études indépendantes. Le personnel apolitique
appuie les travaux des comités parlementaires.

• La taille des gouvernements provinciaux varie 
de 125 membres au Québec à 27 membres à l’Île-
du-Prince-Édouard. Le titre de ces parlementaires
diffère d’une province à l’autre : p. ex. membres
du parlement provincial en Ontario, membres de
l’Assemblée nationale au Québec.

• Tous les députés et les membres des parlements
provinciaux ont des postes publics à temps plein.

Élections

• Tous les députés et membres d’une assemblée
législative, incluant le premier ministre, les pre-
miers ministres provinciaux et les ministres, repré-
sentent un comté ou une circonscription. Une
circonscription moyenne équivaut à 100 000 per-
sonnes à la Chambre des communes.

• On peut convoquer une élection en tout temps,
mais au plus tard cinq ans après la dernière
élection. Certaines provinces, toutefois, tendent
à adopter une date fixe pour tenir des élections.

• Les élections provinciales et fédérales n’ont pas
lieu en même temps.

• La taille des législatures des États varie entre 
61 sénateurs à New York à 20 sénateurs en Alaska
et de 400 représentants au New Hampshire à 
40 représentants en Alaska. Certains États donnent
un nom différent à leur chambre basse (p. ex.
Assembly ou House of Delegates).

• Bien que les gens qui sont au service du Congrès
doivent de toute évidence travailler à temps plein
pour s’acquitter de leurs responsabilités, le temps
qu’ils consacrent à ce travail ainsi que leur rému-
nération peuvent varier. Par exemple, plusieurs
États ont à leur emploi des représentants citoyens
à temps partiel qui se rencontrent chaque deux
ans et qui nécessairement conservent un emploi
à l’extérieur de l’arène politique.

Élections

• Les sénateurs et les représentants sont respon-
sables envers des districts particuliers et sont élus
par les citoyens qui résident dans ces districts.
Le gouverneur de l’État est élu par tous les
électeurs de l’État et est donc responsable envers
tous les citoyens de cet État. Les districts de la
chambre fédérale comptent en moyenne plus
d’un demi million de personnes.

• Les élections ont lieu le premier mardi de
novembre de la dernière année du mandat d’un
représentant élu. La durée des mandats varie de
deux ans pour les représentants, de deux et quatre
ans pour les gouverneurs, de quatre ans pour les
présidents et de six ans pour les sénateurs.

• La plupart des États tiennent leurs élections le
même jour que celui des élections fédérales.

Gouvernance du Canada et gouvernance des États-Unis 
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Promulgation des lois

• Le premier ministre fédéral et/ou provincial et les
membres du Cabinet participent à la réalisation
de la plupart des projets du programme législatif,
avec la confiance de la Chambre.

• Les députés d’arrière-ban ou les législateurs qui
ne font pas partie du Cabinet peuvent présenter
un projet de loi d’initiative parlementaire, même
si ces projets de loi nécessiteront habituellement
l’approbation du Cabinet (au moins de manière
tacite) si un vote est exigé.

• Les députés canadiens ont beaucoup moins de
lois à traiter que leurs homologues américains.
Souvent, le nombre de projets de loi présentés
est égal au nombre de projets de loi adoptés,
à cause du pouvoir du parti majoritaire qui fait
partie de l’exécutif et du législatif. La discipline
de parti est aussi beaucoup plus grande au Canada
qu’aux États-Unis.

• Les lobbyistes ont un rôle plus indirect dans la
politique canadienne. Ils peuvent faire connaître
leur position aux comités législatifs ou aux
membres du caucus, mais ils doivent ultimement
persuader tous les membres du gouvernement.

• Le Président de la Chambre des communes, qui
est aussi un membre élu, surveille de manière
impartiale le fonctionnement de la Chambre. Il
explique les règles de conduite aux membres de
la Chambre, agit comme arbitre au cours des
débats et surveille le processus législatif.

Promulgation des lois

• Les présidents et les gouverneurs peuvent
demander aux sénateurs et aux représentants
d’appuyer un projet de loi. Au Congrès et dans
certains États, chaque chambre peut ajouter ou
enlever des éléments aux projets de loi, ou les
rejeter complètement, et le résultat peut ressem-
bler très peu au projet de loi initialement pro-
posé. Dans d’autres États, on accorde une latitude
limitée pour ce qui est de modifier l’intention
originale d’un projet de loi ou pour ajouter des
avenants qui ne sont pas entièrement liés à 
l’objet principal de la loi.

• Les présidents et les gouverneurs possèdent aussi
un important droit de veto qui ne peut être annulé
que par un vote des deux tiers des représentants
des deux chambres. Les constitutions des États
n’ont pas toutes la même procédure en matière
de droit de veto.

• Puisque les législateurs ont la latitude de voter
de manière indépendante, le régime politique
américain est le terrain de nombreuses négocia-
tions entre différents groupes. De multiples
législateurs peuvent former des coalitions sur une
panoplie de projets individuels et les faire pro-
gresser au sein du processus législatif (démarche
appelée « logrolling » ou marchandage d’appuis).

• Les lobbyistes et les groupes d’intérêts jouent 
un rôle important dans tous les aspects de la poli-
tique américaine.

• Le président de la Chambre des représentants
est le chef du parti majoritaire à la Chambre,
il possède d’importants pouvoirs relativement 
à l’échéancier lié à la présentation des projets 
de loi, aux procédures, à la composition des
comités et au décorum de la Chambre.
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Fédéralisme
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Canada

• Le Canada comprend 10 provinces et 3 territoires.

• Au début de l’existence du Canada, la fédération
était modérément centralisée et est devenue 
relativement décentralisée avec le temps.

Dynamique du système fédéral

• La Constitution canadienne précise, aux articles
91 et 92, la division des pouvoirs entre les ordres
de gouvernement fédéral et provinciaux. Outre le
pouvoir de taxation directe, les principales respon-
sabilités du gouvernement provincial incluent
les ressources naturelles, l’éducation et la santé.

• Les territoires ont passablement les mêmes rôles
et responsabilités que les provinces, mais ces
responsabilités ne sont pas enchâssées dans la
Constitution. Le gouvernement fédéral délègue
aux territoires tous les pouvoirs territoriaux.

• Dans la pratique, aujourd’hui, la division des
responsabilités renferme des zones grises. Par
exemple, le gouvernement fédéral a utilisé le
pouvoir de dépenser fédéral pour influencer la
politique publique dans des champs de compé-
tence principalement provinciale.

• Tout comme les États américains, les provinces
sont actives depuis très longtemps dans la pro-
motion et la négociation d’accords internationaux
(même s’ils ne sont pas exécutoires en vertu 
du droit international). Le gouvernement fédéral
consulte habituellement les provinces, ou suscite
leur participation active, à l’occasion de la négo-
ciation d’ententes internationales, en particulier
lorsque ces engagements donnent lieu à une
mise en œuvre par les provinces.

États-Unis

• Les États-Unis comprennent 50 États, le district
fédéral de Columbia et au moins 7 territoires 
et possessions importants.

• Au début de l’existence des États-Unis, la fédéra-
tion était très décentralisée et elle est devenue
plus centralisée avec le temps.

Dynamique du système fédéral

• Le 10e Amendement de la Constitution donne aux
États tous les pouvoirs qui ne sont pas attribués
au gouvernement fédéral. Même si cet amende-
ment n’a pas été pleinement mis en œuvre dans
la pratique, il est évident que la Cour Suprême lui
accorde maintenant de plus en plus d’importance.

• Chaque État a sa propre constitution, qui ne doit
pas entrer en conflit avec celle des États-Unis,
mais qui peut contenir des dispositions comme
le droit explicite à la vie privée, le droit de savoir
(à propos du gouvernement) et un moyen pour
que les citoyens exercent une autorité législative
par l’intermédiaire de projets ou de référendums.
Ces dispositions peuvent porter sur des éléments
qui ne font pas partie de la constitution nationale.

• Les États américains sont actifs dans la promo-
tion de leur État au moyen de missions et de
bureaux à l’étranger, mais ils jouent un rôle direct
beaucoup moins important en matière de poli-
tique et de négociations commerciales.
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• Comme la Constitution du Canada est beaucoup
plus précise dans l’énumération des responsa-
bilités aux niveaux fédéral et provincial, la parti-
cipation directe du gouvernement fédéral dans
les affaires provinciales ou locales se fait moins
sentir. Toutefois, une collaboration fonctionnelle
entre le gouvernement fédéral et les gouverne-
ments provinciaux sur un grand nombre de
questions demeure une des caractéristiques du
fédéralisme canadien.

Règlement des différends et relations 
intergouvernementales 

• Les premiers ministres canadiens des provinces
et des territoires rencontrent occasionnellement
le premier ministre à l’occasion de la Rencontre
des premiers ministres qui est convoquée à 
la discrétion du premier ministre. Les premiers
ministres se rencontrent aussi durant les confé-
rences des premiers ministres provinciaux et terri-
toriaux. Un important objectif de ces conférences
est de déterminer des positions et des demandes
communes qui seront présentées au gouverne-
ment fédéral.

• Parallèlement aux réunions des ministres 
fédéraux, provinciaux et territoriaux, les ministres
sectoriels se rencontrent régulièrement (p. ex.
ministres de la Santé, de l’Environnement).

• Les premiers ministres provinciaux sont consi-
dérés comme étant les principaux défenseurs
des intérêts des provinces.

• La plupart des agences du gouvernement fédé-
ral partagent leurs fonctions avec les agences
connexes des États et des gouvernements locaux.
Par exemple, le gouvernement fédéral fournit
des fonds en matière d’éducation, mais l’État et
les commissions scolaires locales déterminent le
cursus et les compétences nécessaires exigées des
professeurs. Ce chevauchement des compétences
est souvent appelé « marble-cake federalism ».

Règlement des différends et relations 
intergouvernementales 

• Les relations entre les gouvernements fédéral,
des États et des gouvernements locaux des 
États-Unis sont fondées sur des interprétations
juridiques et sur des négociations politiques 
permanentes. Les différends sont généralement
réglés au niveau de la bureaucratie, du Congrès 
et des tribunaux. Il est rare que les gouverneurs
rencontrent les représentants fédéraux pour
conclure une entente mutuelle.

• Contrairement aux premiers ministres provinciaux
canadiens qui exercent une influence considé-
rable sur la politique fédérale, les acteurs du lobby
intergouvernemental américain sont beaucoup
plus dispersés (p. ex. les maires, les gouverneurs,
les directeurs d’école, les directeurs d’État, les
chefs de police). Par conséquent, le gouvernement
fédéral des États-Unis considère souvent les
gouvernements des États comme des « groupes
d’intérêts ».

• Le Sénat américain, qui peut être vu comme une
chambre des États, a toujours été la tribune où
les intérêts des régions et des États sont présentés
et débattus. Les sénateurs américains sont 
considérés comme étant des défenseurs impor-
tants des intérêts de leurs propres États.
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Canada

Cour Suprême

• Les membres de la Cour Suprême sont nommés
par le premier ministre et doivent prendre leur
retraite à l’âge de 75 ans.

• Cette cour est ordinairement composée de trois
juges du Québec, trois juges de l’Ontario, deux
juges de l’Ouest, et d’un juge des Maritimes.

• Le rôle de la Cour Suprême a beaucoup changé
depuis l’adoption de la Charte des droits et 
des libertés en 1982. La Cour est de plus en plus
engagée dans le règlement de questions litigieuses
liées à la politique publique, questions qui aupara-
vant étaient uniquement du ressort des membres
élus des parlements.

Autres cours

• Aucun juge n’est élu au Canada.

• Le Cabinet fédéral nomme environ 750 juges à la
Cour fédérale et à la Cour Suprême du Canada,
ainsi qu’à la Cour supérieure des provinces, aux
cours régionales et aux cours des comtés.

• Les Cabinets des provinces nomment environ
1250 juges aux cours provinciales.

États-Unis

Cour Suprême

• Les membres de la Cour Suprême sont nommés
par le président et leur nomination est approuvée
par le Sénat; ils sont nommés à vie.

• Il n’y a aucune exigence particulière sur le plan
régional ou de la représentation autre que le
fait que la nomination doit être approuvée par
le Sénat.

• La Cour Suprême, en vertu de l’interprétation de
son rôle dans la Constitution, a joué un rôle central
dans la gouvernance des États-Unis. Depuis
1803, elle a le pouvoir d’entreprendre une révision
judiciaire de la législation.

Autres cours

• En grande partie, les autres juges sont élus.
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ANNEXE III : SITES WEB utiles

Sites Web utiles

SITES WEB SUR LES QUESTIONS 
CANADO-AMÉRICAINES
www.can-am.gc.ca
Site Web tenu à jour par Affaires étrangères Canada
lié aux questions canado-américaines. Inclut des
liens avec les sites des missions canadiennes aux
États-Unis.

www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-alena 
Site Web consacré à l’ALENA.

www.treaty-accord.gc.ca
Site Web tenu à jour par Affaires étrangères Canada
fournissant une base de données des traités où le
Canada est un parti ou un État signataire.

www.usembassycanada.gov
Site Web de l’ambassade des États-Unis à Ottawa.
L’ambassade tient à jour une liste d’adresses 
électroniques fournissant des renseignements 
à jour sur les principales questions stratégiques 
aux États-Unis.

SITES WEB DES PRINCIPAUX GROUPES
D’ÉTUDES ET DE RECHERCHES AMÉRICAINS 
www.aie.org
American Enterprise Institute – Groupe de réflexion
d’orientation généralement conservatrice qui 
publie des études sur un large éventail de questions
économiques, internationales, sociales, politiques 
et liées à la sécurité.

www.brookings.edu
Brookings Institution – Un des groupes de réflexion
les plus anciens et les plus importants. Généralement
considéré comme ayant une orientation modérée
ou libérale, ses activités portent principalement sur
l’économie, la politique économique, la gouvernance
et la politique métropolitaine.

www.csis.org
Center for Strategic and International Studies –
Groupe de réflexion bipartite axé sur la sécurité 
et les affaires étrangères. Le CSIS dirige le projet
Canada.

www.cfr.org
Council on Foreign Relations – Groupe de réflexion
autonome sur les affaires internationales et la poli-
tique étrangère des États-Unis. Il publie l’influente
revue Foreign Affairs.

www.heritage.org
Heritage Foundation – Institut de recherche influent
dont la mission officielle consiste à formuler et à
promouvoir les politiques publiques conservatrices.

wwics.si.edu
Woodrow Wilson International Center for Scholars –
Institution non partisane dédiée à l’étude des
affaires nationales et mondiales. Le Centre a récem-
ment mis sur pied le Canada Institute.

SITES WEB SUR LES POLITIQUES 
ET LE GOUVERNEMENT AMÉRICAIN 
(PAR SUJET) 
www.firstgov.gov
Le portail officiel de toutes les organisations 
gouvernementales américaines. L’information 
est organisée par sujets.

Budget et économie

www.cbo.gov
Site Web apolitique du Congressional Budget Office
qui fournit des évaluations officielles des coûts
liées à la législation.

www.whitehouse.gov/omb
Le site de l’Office of Management and Budget qui
fournit en ligne le budget du président, ainsi que 
le témoignage des représentants de l’OMB présenté
au Capitole.

www.bea.doc.gov
Le site du Commerce Department’s Bureau of
Economic Analysis qui fournit des renseignements
sur le produit intérieur brut et sur les différents
éléments qui le composent.
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www.federalreserve.gov
Site Web de la Banque centrale américaine qui
fournit des renseignements sur la santé économique
régionale de la nation, le taux de change quotidien,
la croissance du crédit à la consommation et sur
bien d’autres questions.

Congrès

www.house.gov
www.senate.gov
Liens principaux vers la Chambre des représentants
et le Sénat des États-Unis.

thomas.loc.gov
Le site de la Library of Congress est maintenant une
ressource faisant autorité en matière de renseigne-
ments sur la législation, y compris les textes et le
statut des projets de loi, des rapports de comités 
et des questions de droit public.

www.cspan.org
Le site du réseau de télévision par câble qui couvre
le Congrès à large échelle. On peut avoir accès 
à une programmation en direct par Internet.

Culture et histoire

www.archives.gov
Site Web du National Archives and Records
Administration (NARA) qui offre une liste complète
de liens et de ressources sur l’histoire et sur des
dossiers publics. C’est aussi un portail d’accès 
à toutes les bibliothèques présidentielles.

www.loc.gov
La Library of Congress possède une des plus
importantes bases de données en ligne en matière
de ressources bibliographiques.

Défense

www.defenselink.mil
Site principal du ministère de la Défense des 
États-Unis.

www.norad.mil
Site Web du Commandement de la défense aéro-
spatiale de l’Amérique du Nord qui est une source
utile pour avoir les dernières informations sur les
opérations de cette unité, il offre des liens vers les
sites canadiens et américains.

Données démographiques et statistiques générales

www.fedstats.gov
Une des sources les plus complètes en matière 
de statistiques fédérales. Les utilisateurs peuvent
faire des recherches par agence ou par unité 
géographique.

www.census.gov
Site principal du US Census Bureau. Une page
“QuickFacts” (« Faits en bref ») présente le profil
statistique des États, des comtés et des localités 
en format convivial.

www.prb.org
Le Population Reference Bureau, organisme à but
non lucratif, offre beaucoup de données sur les
États-Unis et le monde en général.

www.bls.gov
Le US Bureau of Labor Statistics est la principale
agence de recherche de données du gouvernement
américain dans le vaste domaine des données
économiques et statistiques sur le travail. Le site Web
inclut des renseignements utiles sur les données
démographiques en matière de travail aux États-Unis.

www.gallup.com
Le site de cette firme de sondage fournit des 
données complètes sur les sondages et les études
de recherche.

Énergie

www.eia.doe.gov
Site Web de l’Energy Information Administration
qui est le site Web incluant les données les plus
complètes sur les sources d’énergie.
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Environnement

www.epa.gov
Site officiel de l’Environmental Protection Agency qui
fournit de l’information sur les particularités de la
réglementation en environnement, les questions
de pollution et les mesures d’exécution de la loi.

www.doi.gov
Donne accès au Interior Department et à ses huit
bureaux.

www.cec.org
La North American Commission for Environmental
Co-operation fait une mise à jour régulière des bases
de données liées aux questions environnementales
en Amérique du Nord. Base de données qui inclut
un sommaire utile des lois sur l’environnement en
Amérique du Nord.

Affaires étrangères

www.cia.gov
Le CIA’s World Factbook énumère les faits les plus
importants pour les pays, grands et petits.

www.state.gov
Site du Département d’État qui offre des liens pour
avoir accès à des points de presse et à des rensei-
gnements détaillés sur tous les pays.

Politiques en matière de santé

www.hhs.gov
Site Web du Health and Human Services Department
qui inclut de l’information sur la Food and Drug
Administration, la National Institutes of Health, et
les Centers for Disease Control and Prevention.

www.cms.gov
Site Web fédéral officiel pour obtenir des statistiques
sur Medicaid, Medicare et le programme national
Children’s Health Insurance Program de l’État.

www.kaisernetwork.org
Dirigé par la Henry J. Kaiser Foundation, ce site
permet aux utilisateurs d’accéder aux audiences
du Congrès et aux points de presse, de prendre
connaissance des rapports quotidiens sur la poli-
tique de la santé et d’avoir accès à un service de
sondage très important.

Sécurité intérieure

www.dhs.gov
Site Web du Department of Homeland Security.

www.fema.gov
Site Web de la Federal Emergency Management
Agency qui offre des renseignements sur toutes
sortes de questions, de la stratégie nationale à 
la survie personnelle.

www.cdc.gov 
Dirigé par le Center for Disease Control and
Prevention (une agence du Department of Health
and Human Services), ce site est l’endroit à consulter
pour des renseignements fiables sur les plus
récentes épidémies.

Immigration

uscis.gov/graphics/index.htm
Site Web du US Citizenship and Immigration
Services (USCIS) au sein du Department of Homeland
Security (DHS) qui inclut des renseignements sur
les activités liées à l’exécution de la loi de l’organi-
sation, les statistiques sur les immigrants et les
diverses fonctions et responsabilités qui faisaient
partie auparavant du Immigration and Naturalization
Service.

www.migrationpolicy.org
Site Web du Migration Policy Institute, un groupe
de réflexion basé à Washington. Une des principales
recherches de cet institut porte sur les frontières
nord-américaines. Le site est souvent mis à jour et
contient des rapports de recherche utiles.
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Ressources juridiques

www.law.cornell.edu
Site Web de la Legal Information Institute de
l’université Cornell. Source utile en matière de juris-
prudence américaine et information complète en
matière juridique.

www.law.nyu.edu/library/foreign_intl/index.html
Site consacré au Guide to Foreign and International
Legal Databases de l’université de New York qui
fournit une base de données complète sur les
questions de droit international ainsi que des liens
utiles pour obtenir de l’information sur les systèmes
judiciaires canadiens et américains dans plus de
50 domaines de compétence.

Présidence

www.whitehouse.gov
Le premier site à consulter pour obtenir de l’infor-
mation sur la Maison-Blanche. Fournit des liens
pour obtenir des renseignements sur les ministères
et agences de l’organe exécutif.

www.lib.umich.edu/govdocs/fedprs
Site tenu à jour par l’université du Michigan qui
fournit une documentation importante provenant
de divers présidents.

www.americanpresident.org
Site tenu à jour par le Miller Center of the University
of Virginia qui inclut une bonne vue d’ensemble
sur l’histoire de la présidence des États-Unis. Bonne
source pour mieux comprendre la manière dont le
Bureau du Président fonctionne.

Sécurité sociale et bien-être

www.ssa.gov
Site de la Social Security Administration qui fournit
des données factuelles et chiffrées sur le Programme.

www.welfareinfo.org
Un portail complet pour obtenir de l’information
sur la réforme de l’assistance sociale et sur les
sujets connexes.

www.urban.org
Site Web de la Urban Institute, un groupe de 
réflexion basé à Washington, qui fournit des études
techniques et des données brutes liées à la pauvreté
et à l’aide sociale.

Gouvernements des États

www.stateline.org
Site Web pris en charge par le Pew Charitable Trusts;
ce site vise à aider les journalistes, les décideurs 
et les citoyens à tirer parti des politiques publiques
au niveau des États.

www.statelocalgov.net
Fournit un guichet unique pratique pour accéder
aux sites Web de milliers d’agences d’État et de
gouvernements municipaux et de comtés.

www.nga.org
Ce site, qui est le site de la National Governors
Association, contient les adresses Internet des
gouverneurs, ainsi que des biographies, des photo-
graphies et des exposés de principe de la National
Governors Association.

www.ncsl.org 
Site de la National Conference of State Legislatures
qui est un carrefour d’information pour les 
7500 législateurs d’État de la nation.

www.csg.org
Le Council of State Governments est une organi-
sation interparlementaire qui rassemble des 
législateurs de tous les États et territoires américains.
Quelques provinces canadiennes participent aussi
aux activités du Council of State Governments.

Commerce et économie mondiale

www.ita.doc.gov
Site officiel du International Trade Administration
du Commerce Department qui fournit un accès à
des données statistiques en matière de commerce
par pays et par produit.
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www.ustr.gov
Le site de l’US Trade Representative fournit des
renseignements sur les mesures commerciales
gouvernementales récentes.

www.iie.com
Site de l’Institute for International Economics. L’IIE
mène des recherches importantes sur des questions
de politique publique commerciale et économique,
incluant les questions liées à l’ALENA.

Transport

www.dot.gov
Le site du Department of Transportation fournit
des liens pour avoir accès à tous ses bureaux et
agences.

www.bts.gov
Site Web de données statistiques sur le Bureau 
of Transportation qui fournit des données sur des
sujets liés au transport.






